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Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est née avec la réforme territoriale et a été agréée par le ministère en 
charge de l’environnement pour la surveillance et l’information sur l’air dans la région de même nom 
le 1er juillet 2016. La nouvelle association hérite à ce titre des missions antérieurement dévolues à 
Atmo Auvergne et Air Rhône-Alpes. Elle tire sa raison d’être des besoins liés aux sujets de société 
qu’elle traite, dans un principe de gouvernance guidé par l’intérêt général.  

Ses missions ont été harmonisées et actualisées dans les statuts de la nouvelle structure pour tenir 
compte des transformations sociales, mutations techniques et évolutions des besoins des membres.  

La gouvernance quadripartite de l’organisme agréé permettant de bâtir un projet commun entre Etat, 
collectivités, acteurs économiques et représentants de la société civile a été doublée d’une 
représentation territoriale au travers de 6 comités permettant de tenir compte de la grande diversité 
géographique, climatique, humaine, économique due à l’étendue de la nouvelle région.  

Le présent document définit un cadre renouvelé pour l’activité des 5 prochaines années de la structure, 
fixe les grandes orientations stratégiques à partir d’un diagnostic des PSQA conduits dans les 
2 structures antérieures, de l’état de l’évolution de la qualité de l’air, d’une analyse des nouveaux 
enjeux et des besoins exprimés par les membres au cours du processus de concertation. Il décline 
également au niveau régional le premier PNSQA (Plan National de Surveillance de la Qualité de l’Air) 
permettant notamment de s’inscrire dans les exigences réglementaires et d’harmonisation des 
observatoires de l’air au niveau national.  

Composé d’un document stratégique explicitant les différents enjeux, il décrit 5 orientations 
stratégiques et 5 axes de travail, eux-mêmes découpés en 25 programmes majeurs. Contrairement aux 
2 exercices quinquennaux antérieurs, ce PRSQA évalue les ressources nécessaires à sa réalisation. Il 
servira de feuille de route au programme de travail annuel avec les adaptations nécessitées par les 
évolutions de contextes tant institutionnels que techniques ou économiques.  

 

1. Analyse des enjeux pour  
Atmo Auvergne-Rhône-Alpes 

Par sa taille, son poids démographique et économique, Auvergne-Rhône-Alpes est l’une des toutes 
premières régions en Europe. 

 

69 711 km²  
de superficie 

7,7 millions 
d’habitants 

85 %  
de la population  

 

22 %  

soit 13 % du territoire 
métropolitain 

 

La nouvelle région est 
densément peuplée avec 
un degré d’urbanisation 

plus important que la 
moyenne française. Elle 

bénéficie aussi d’espaces 
naturels à préserver, le 
tiers du territoire étant 

recouvert de zones 
rurales et montagneuses 

très peu denses. 
 

vit sous l’influence d’un 
grand pôle urbain 

 
21 aires urbaines de plus 
de 50 000 habitants dont 

4 de plus de 400 000 
habitants et une 

croissance 
démographique 

supérieure à la moyenne 
nationale 

 

de la surface de la région    
Auvergne-Rhône-Alpes est 
aujourd’hui dans le périmètre 
d’un des neuf parcs naturels 
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C’est également une région dynamique à la fois fortement industrialisée, touristique et tournée vers 
la formation et la recherche. 
 

2ème  
économie 
nationale 

 

2ème  
région 

touristique 

 
15 %   

 

Près  
de 3 %   

1ère région 
industrielle  
française 

derrière l’Ile-de-
France 

 

des ingénieurs 
formés en France le 

sont entre Lyon, 
Grenoble, Clermont-

Ferrand et Saint-
Etienne 

 

du PIB régional, sont 
investis chaque année 

dans la recherche 

 
 

La région Auvergne-Rhône-Alpes se caractérise par la grande étendue de son territoire réparti sur 
12 départements avec de grandes agglomérations comme la Métropole lyonnaise (plus de 1.5 million 
d’habitants, territoire français le plus densément peuplé après l’Ile de France), 3 métropoles de plus 
de 250 000 habitants avec Grenoble, St Etienne et Clermont-Ferrand et 4 unités urbaines de plus de 
100 000 habitants (Annemasse, Annecy, Chambéry et Valence) qui côtoient des ensembles ruraux de 
très faible densité de population (voir carte ci-après). Caractérisée globalement par une partie 
importante de son territoire en zone de montagne, elle est économiquement très dynamique mais 
doit concilier des espaces historiquement, culturellement, géographiquement très divers. A la fois 
première région industrielle et seconde sur le plan touristique, traversée par un réseau autoroutier 
dense, la qualité de l’air représente de ce fait un paramètre important dans la politique régionale et 
dans celle des grands centres urbains. Cet enjeu territorial est à mettre en regard avec les facteurs 
topographiques et climatiques, qui freinent la dispersion des émissions polluantes de manière 
générale en hiver sur les zones à fort relief et accentuent la pollution estivale sur le sud de la région. 
D’ailleurs la nouvelle région connaît des difficultés actuellement à répondre à tous les standards 
réglementaires demandés par la Commission Européenne, notamment dans ses parties Est et Sud. 
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L’enjeu central reste évidemment sanitaire, avec une pollution de l’air extérieure classée cancérigène 
par l’OMS1 depuis 2013, et identifiée premier risque sanitaire environnemental en Europe. Les 
rapports réalisés en 2015 par la Cour des Comptes2, le Sénat3 ou l’Assemblée Nationale4 soulignent 
l’importance de renforcer la stratégie française dans le domaine de la qualité de l’air sur le plan 
national comme local. Les problèmes de qualité de l’air se traduisent par une perte de 6 et 8 mois 
d’espérance vie pour les habitants de la région si les niveaux actuels perdurent et coûtent entre 68 et 
97 milliards d’euros par an à la France en intégrant l’ensemble des dommages à la fois sur la santé, les 
bâtiments, les écosystèmes et l’agriculture.  

L’organisme agréé joue un rôle central en région dans l’évaluation et la compréhension des 
phénomènes liés à la qualité de l’air, l’accompagnement des autorités en charge des plans d’actions, 
l’animation du réseau d’acteurs et l’anticipation des problèmes émergents. 

Autour du contexte sanitaire, se greffent des enjeux territoriaux, techniques, de communication, 
économiques.  

1.1 LA QUALITE DE L’AIR UN ENJEU DE TERRITOIRE 

1.1.1 Conformité aux réglementations européennes et nationales 

L’état de la qualité de l’air sur la région Auvergne-Rhône-Alpes montre une amélioration globale sur 
les standards établis par la Commission européenne au travers des directives qualité de l’air de 2004 
et 20085 sur les 13 polluants réglementés. Cependant, des insuffisances persistent notamment sur les 
particules, l’ozone et le dioxyde d’azote, ainsi que sur quelques zones restreintes touchées par des 
niveaux de HAP ou métaux lourds supérieurs aux valeurs cibles. La région participe aux contentieux 
qui ont été engagés par la Commission Européenne à l’encontre de la France pour les particules et le 
dioxyde d’azote sur plusieurs territoires et en bordures de voiries routières. Pour l’organisme agréé de 
surveillance régional, l’enjeu est donc de mettre en place une évaluation de la qualité de l’air conforme 
aux normes et règlements européens traduites dans l’arrêté d’obligations français dont dépend son 
agrément. En tant que région touchée par les contentieux, il est également essentiel de pouvoir fournir 
les outils d’aide à la décision permettant de mettre en place les plans d’actions et fournir les indicateurs 
pertinents traçant la résilience du territoire, son exposition ainsi que celle de la population. 

Par ailleurs, l’organisme agréé est considéré comme autorité détenant des 
données publiques. A ce titre il est soumis à la directive « INSPIRE »6 relative 
aux échanges de données dans le domaine de l’environnement, à leur 
interopérabilité, et à leur mise à disposition du public. Outre la mise à 
disposition des résultats de la surveillance, la publication d’éléments agrégés 
de bilans, d’état de la qualité de l’air en constat et prévision relatif aux épisodes 
pollués, les bulletins quotidiens d’indices nationaux, Atmo Auvergne-Rhône-

Alpes doit renforcer ses services de mise à disposition de bases de données et de téléchargements, 
dans le cadre européen mais également pour satisfaire aux orientations françaises en matière 
d’ouverture des données publiques7.   

                                                           
1 Le Centre International de Recherche sur le Cancer (CIRC), agence spécialisée de l’OMS a classé la pollution atmosphérique 
comme cancérigène certain le 17 octobre 2013. 
2 Les politiques publiques de lutte contre la pollution de l’air. Rapport de la cour des comptes. Décembre 2015. 
3 Pollution de l’air : le coût de l’inaction. Rapport de Mme Leila Aïchi. Commission d’enquête sénatoriale sur le coût 
économique et financier de la pollution de l’air. 8 juillet 2015. 
4 Evaluation des politiques publiques de lutte contre la pollution de l’air. Rapport d’information présenté par MM Jean-Louis 
Roumégas et Martial Saddier à l’Assemblée Nationale le 19 mai 2016. 
5 Directives 2004/107/CE et 2008/50/CE modifiée par la 2015/1480 
6 Infrastructure for spatial information in Europe. Directive 2007/2/CE du Parlement européen et du Conseil établissant une 
infrastructure d’information géographique dans la Communauté européenne. 
7 Loi LEMAIRE. 
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1.1.2 Adaptation à la réforme territoriale 

L’organisation territoriale française est en pleine mutation avec notamment la loi 2015-29 du 
16 janvier 2015 sur la délimitation des régions. Les compétences des différentes collectivités s’en 
trouvent profondément modifiées, impactant de ce fait la gouvernance de l’association et son 
équilibre économique qui devront être adaptés, tout comme les différents plans d’actions visant à 
revenir aux standards de la qualité de l’air. La région prend une importance particulière en tant que 
chef de file sur l’air et responsable de la mise en place du SRADDET8. La région abrite par ailleurs deux 
métropoles dont celle de Lyon qui fait l’objet de compétences particulières.  

Les Conseils Départementaux ont, quant à eux, une compétence importante en termes de santé, petite 
enfance, handicaps et précarité, publics particulièrement impactés par les problèmes de qualité de l’air.  

Enfin, au niveau communal, des réglementations notamment de circulation peuvent être mises en 
œuvre par les maires en cas de non-respect de la réglementation. 

Désormais, la responsabilité financière des collectivités locales peut être engagée en cas de 
manquement à la réglementation sur l’air.  

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes devra se conformer à cette nouvelle 
donne dans ses relations d’accompagnement aux différentes 
collectivités, notamment sur la surveillance et les plans d’actions.  

 
1.1.3 Transversalité des politiques impactant l’air 

La loi TECV (sur la Transition Energétique et la Croissance Verte) souligne l’importance de la cohérence des 
politiques publiques au niveau d’un territoire. Notamment, les interactions entre énergie, changement 
climatique et qualité de l’air sont largement reconnues aux différentes échelles territoriales. Durant la période 
du plan, la traduction concrète de la mise en perspective de cette cohérence se traduira par la mise en place 
des PCEAT (Plan Climat Energie Territorial) dans les EPCI9 de plus de 20 000 habitants. Cet important travail 
demande donc la mise en place d’outils d’observatoire cohérents et facilement disponibles, tant pour les 
émissions de polluants que pour les productions et consommations d’énergie, d’outils de scénarisations 
simples à différents niveaux territoriaux.  

 

                                                           
8 SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires. 
9 Etablissement Public de Coopération Intercommunal et à fiscalité propre. 
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La qualité de l’air d’un territoire urbain dépend fortement de l’organisation du territoire en matière 
d’urbanisme et de transports (voir carte ci-dessus), et d’une connaissance plus élargie des paramètres 
connexes à l’air conditionnant le bien-être de la population et son exposition à différentes nuisances 
(aérologie, bruit, température et ensoleillement, données socio culturelles, végétalisation…). Des 
collaborations renforcées avec les experts de ces thématiques, les élus et les habitants sont nécessaires 
pour créer des outils d’aide à la décision plus pertinents. 

1.1.4 Attractivité du territoire 

Le potentiel touristique, la recherche sur les nouvelles technologies ou la santé sont des secteurs 
économiques clés pour la nouvelle région. L’image en termes de qualité de l’air joue un rôle important 
pour les touristes comme pour les cadres dans leur choix de visiter ou de s’installer dans la nouvelle 
région. Or, la diversité du territoire conduit à une grande disparité de situations au sein même de la 
région. Les méthodes de surveillance réglementaires privilégient encore les sites de mesures fixes 
permanents et imposent une surveillance accrue sur les sites d’exposition maximale. Si cette pratique 
est légitime en terme sanitaire, elle ne donne pas aujourd’hui une image statistique fidèle de 
l’ensemble du territoire, et valorise peu les sites remarquables par leur bonne qualité de l’air. L’enjeu 
pour l’organisme de surveillance est de pouvoir sortir de la logique purement réglementaire pour 
privilégier la représentation cartographique et la mise en valeur des espaces de ressourcement. 

La région Auvergne-Rhône-Alpes abrite de nouveaux acteurs de la recherche ou institutionnels, très 
actifs sur le plan de l’innovation, travaillant dans le domaine de la qualité de l’air. La plupart ont des 
contacts réguliers avec l’organisme agréée et des partenariats efficaces se nouent régulièrement. 
L’enjeu pour les prochaines années est de développer cet écosystème régional autour de la qualité de 
l’air afin de valoriser les initiatives et expérimentations réalisées sur le territoire.  

Par ailleurs, la nouvelle région est frontalière de la Suisse comme de l’Italie, avec des enjeux importants 
de circulation au travers du Massif Alpin. De réels partenariats ont été noués avec les acteurs de la 
qualité de l’air sur les territoires au travers de programmes européens afin de fournir aux différentes 
autorités des outils d’évaluation cohérents de leurs politiques publiques. Il est attendu que ce travail 
soit poursuivi au travers de différents sujets et échanges de pratiques touchant autant à 
l’expérimentation qu’à la mise en place d’outils opérationnels pérennes ou à la communication.  

Enfin la région et les grandes métropoles ont développé un rayonnement à l’international et certains 
évènements sur l’environnement, comme par exemple Pollutec, s’y déroulent. Les sollicitations de 
visites ou d’accueil de délégations sont de plus en plus fréquentes, de la part d’homologues étrangers 
ou de partenaires institutionnels, occasions de valoriser les travaux et les acteurs agissant sur le 
territoire. Atmo Auvergne-Rhône-Alpes doit s’organiser pour rester ouvert à ces échanges et partages 
d’expérience. 
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1.2 LES ENJEUX TECHNIQUES DU PRSQA 

1.2.1 Une évolution des polluants réglementés 

Depuis le début de la surveillance et particulièrement depuis 1996, date de la mise en place de la 
directive européenne sur la surveillance de l’air au niveau européen, et de la loi sur l’Air en France, les 
actions en faveur d’une amélioration de la qualité de l’air ont considérablement transformé le profil 
des émissions des espèces suivies et fait diminuer leur concentration dans l’environnement de manière 
globale. Ces baisses spectaculaires dans le domaine des émissions industrielles et ces modifications 
importantes de la composition des carburants vont se poursuivre, reléguant les territoires surexposés 
à de petites zones en situation urbaine à proximité immédiate de grandes voiries ou proches 
d’établissements engendrant de fortes émissions spécifiques. L’enjeu sur l’air est alors souvent associé 
à d’autres nuisances nécessitant une approche multithématique (bruit, odeurs, poussières…), et une 
proposition de remédiation ne se limitant pas à une réduction locale des émissions, mais nécessitant 
un travail de concertation engageant des éléments liés à l’aménagement des territoires. Dans les 
5 prochaines années, il sera nécessaire de cartographier ces espaces nécessitant une vigilance 
particulière, d’initier une démarche préventive de diagnostic et d’analyse des actions possibles pour 
éviter de transformer ces zones de surexposition en territoires à conflits d’intérêt. 

1.2.2 Des attentes d’observatoires au-delà du réglementaire 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes maîtrise des outils à la fois métrologiques, d’inventaire spatialisé des 
émissions, de modélisation, de bancarisation et de dissémination des données, de communication qui 
permettent de gérer une production et une analyse des données au-delà des besoins réglementaires. 
Ainsi, dans le dernier PSQA ont été mis en place des moyens d’anticipation sur certains paramètres 
tels que les dioxines et métaux lourds, les phytosanitaires, les nanoparticules, les odeurs ou les pollens. 
L’enjeu est d’organiser sur ce nouveau PRSQA ces travaux comme de véritables observatoires en raison 
soit de la demande d’objectivation sociétale (phytosanitaires, odeurs), soit de leur intérêt pour le 
territoire au regard des activités qui y sont exercées (dioxines et métaux, nanoparticules), soit au 
regard de leur présence particulière sur le territoire (pollens et notamment ambroisie) et même s’ils 
n’entrent pas dans le champ de la réglementation en l’état. 
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Compte tenu de l’importance des activités industrielles sur le territoire (voir carte ci-dessus), 
notamment à l’est de la région avec la présence importante d’installations SEVESO seuil haut, il est 
attendu de l’organisme agréé son implication par la mise à disposition de moyens métrologiques, 
d’expertise, et d’information à la disposition de l’autorité préfectorale non seulement en cas 
d’épisodes pollués classiques, mais également lors d’incidents ou d’accidents industriels pouvant avoir 
des conséquences sur l’atmosphère. 

Afin de mieux comprendre certains phénomènes, par exemple sur les particules ultrafines, et 
d’analyser l’origine exacte des problèmes sur les territoires, il est fréquemment nécessaire d’avoir 
besoin de travailler sur des polluants précurseurs ou traceurs. Atmo Auvergne-Rhône-Alpes s’est 
investi dans ces travaux de suivi des précurseurs, composition des particules, méthane et ammoniac, 
dans le précédent PSQA et continuera dans cette voie. 

1.2.3 Une montée en puissance des outils numériques 

Les outils de cadastrage des émissions et de modélisation ont considérablement progressé dans les 
5 dernières années, portés par un contexte national de forte implication dans ce domaine par le 
Laboratoire Central de Surveillance de la Qualité de l’Air (LCSQA) et l’ensemble de la communauté 
travaillant sur l’air. Ces outils sont devenus indispensables à la réponse de demande sociale de 
prévision et à la nécessité de scénarisation prospective pour les politiques publiques de prévention. 
Les enjeux sont aujourd’hui de les porter à leur pleine maturité (modélisation à très fine échelle et en 
3 D, visualisation plus performante, prévision à plus longue échéance, mise en place d’indice de 
confiance sur les prévisions, travail sur la sensibilité à certains paramètres…). L’enjeu est, dans les 5 
prochaines années, d’optimiser les coûts de surveillance en diminuant ceux de la métrologie au profit 
de la montée en puissance des possibilités de calculs numériques. 

1.2.4 De nouvelles technologies d’évaluation de la qualité de l’air 

De nombreuses innovations dans le domaine du mesurage sont apparues dans les dernières années 
offrant de nouvelles possibilités de partenariats et d’évaluation de l’air. L’enjeu est d’évaluer leur 
potentiel sur le plan réglementaire et leur utilité possible dans le cadre du travail de surveillance et 
d’information des observatoires.  
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1.2.5 L’harmonisation des outils de travail dans le cadre de la fusion 

Les procédures de travail entre les observatoires régionaux sont très encadrées par le Laboratoire 
Central de Surveillance de la Qualité de l’Air et les échanges constants entre observatoires régionaux. 
Toutefois, les outils de travail ne sont pas parfaitement identiques. La fusion des anciens observatoires 
Atmo Auvergne et Air Rhône-Alpes est l’occasion d’une harmonisation de ces outils qui, à l’occasion, 
seront revisités pour une meilleure adaptation aux nouvelles missions. Dans la période du PRSQA, les 
plateformes de cadastrage d’émissions, les postes centraux d’exploitation et d’analyse des données, 
les sites Internet et les services numériques de dissémination des données devront fortement évoluer. 
1.3 UNE EXPLOSION DE LA DEMANDE DE COMMUNICATION  

1.3.1 La mutation de la demande sociale d’information 

En quelques années, la demande sociale en matière de qualité de l’air a fortement évolué. 
L’émergence d’une conscience commune de l’importance de l’air considéré comme un « bien 
commun », du rôle de l’information comme moyen de gestion de sa préservation par une communauté 
va de pair avec un besoin d’information de plus en plus individualisée, numérisée et en temps réel.  

La demande ne se limite plus à une information réglementaire transparente et objective. Les attentes vont vers : 
- une documentation en temps réel sur l’exposition individuelle, 
- une demande d’évaluation des conséquences sanitaires et économiques, 
- un souhait de conseils comportementaux très pratiques (sur la mobilité, sur l’exposition des 

différents milieux…), 
- un dialogue interactif par l’animation de communautés passant par les réseaux sociaux, 
- une revendication de participation individuelle tant à l’observation qu’à l’action, 
- une présentation des résultats simple et ludique. 

1.3.2 Des possibilités techniques en forte évolution  

Les possibilités offertes par les objets connectés et les applications et de téléphonie 
mobile viennent aujourd’hui compléter les possibilités traditionnelles 
d’informations. L’observatoire agréé ne sera plus le seul producteur de données 
relatives à la qualité de l’air. Le positionnement à adopter sera, en conséquence, 
de pouvoir valider, intégrer et croiser les données utiles pour qualifier l’air de 
manière simple et fournir ainsi les services de référence permettant de 
communiquer. Il sera nécessaire de pouvoir collaborer harmonieusement avec 
d’autres acteurs, y compris du domaine non institutionnel, pour décliner 
l’information. La communauté numérique est en fort développement dans ce 
domaine de service et l’enjeu pour Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est de faire 
connaître son offre de données pour stimuler les innovations dans ce domaine.  

1.3.3 Accompagnement des actions par une communication positive 

Les plans d’actions pour l’amélioration de la qualité de l’air passent par des transformations parfois 
importantes de comportements au quotidien. Dans ce contexte, la communication permettant de 
valoriser les comportements à forte valeur ajoutée pour l’air est essentielle. Les sondages10 montrent 
une forte adhésion à des démarches participatives et collaboratives des jeunes générations, avec un 
souhait d’engagement pratique au quotidien passant de préférence par un parcours ludique et dans 
tous les cas non culpabilisant. Au-delà des stratégies numériques destinées aux plus connectés, il est 
nécessaire de continuer de s’appuyer sur des démarches plus traditionnelles s’appuyant sur des relais 

                                                           
10 Sondage 2013 Air Rhône-Alpes 
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(associations, médias, milieu sanitaire) pour toucher les populations moins engagées dans le 
numérique, et notamment les populations sensibles. 

1.3.4 Le citoyen acteur de la surveillance 

Les démarches interactives entre les habitants de la région et leur observatoire de l’air deviennent 
possibles grâce aux nouveaux outils de communication. Le dernier PSQA a fait ce test avec succès à 
propos des signalements d’ambroisie. La participation citoyenne à l’observatoire au travers de 
signalements, envoi de renseignements ou de photos, partages d’expériences permet de créer une 
relation privilégiée avec les personnes volontaires qui les rend très vite prescripteurs pour leur 
entourage et vecteurs privilégiés et crédibles de l’information. L’enjeu pour l’observatoire est donc de 
se donner les moyens d’animer ces communautés. 

1.3.5 Des besoins de formation 

La méconnaissance des phénomènes de pollution atmosphérique tant en air intérieur qu’extérieur est 
encore importante dans la population en général, mais aussi chez certains institutionnels amenés à 
œuvrer sur ces sujets, et quelquefois par les sociétés appelées à travailler pour nos membres 
industriels ou collectivités. Un investissement important reste encore nécessaire sur ce sujet, mais en 
passant de préférence par des outils audio ou vidéo simples et, pour les plus jeunes, ludiques. 

1.4 UNE NOUVELLE AVENTURE HUMAINE ET ECONOMIQUE  

1.4.1 Une évolution constante des compétences et des organisations de 
travail 

Les salariés des observatoires ont déjà connu dans les 10 dernières années de fortes évolutions de leur 
métier. La diminution de la métrologie classique automatique, la montée en puissance de métrologies 
plus spécifiques, la mise en place de nouveaux observatoires, l’exigence de meilleures performances 
de prévisions, le renforcement des outils sur le numérique et la communication … conduiront encore 
à une évolution des métiers de la surveillance. Il est donc nécessaire de maintenir un investissement 
élevé sur la formation. La nécessité d’une mise en place d’une gestion prévisionnelle de l’emploi et des 
compétences (GPEC) se fait sentir, l’effectif dépassant 80 salariés. 

 La dernière fusion porte à 6 le nombre de pôles accueillant le personnel salarié. Dans ce contexte les 
outils numériques permettant un travail collaboratif ont une importance particulière. L’organisation 
doit rester très agile compte tenu du contexte de changement rapide des 5 prochaines années. Elle 
mise sur une très grande autonomie des salariés lesquels, pour la moitié, ont un statut de cadre.  

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est en effet le 
résultat de fusions successives (pour certains 
personnels, la 4ième en 15 ans), l’accueil dans 
l’équipe antérieure des salariés auvergnats étant 
la dernière étape en date. L’efficacité générale, le 
dynamisme et la capacité d’innovation de l’équipe 
sont conservés grâce à un sentiment fort de 
travailler pour une communauté d’experts ayant 
une véritable utilité sociétale dans un cadre 
d’intérêt général. La communication interne 
requiert dans ces conditions de travail une grande 
importance pour maintenir cette culture 
entrepreneuriale. L’enjeu est de continuer dans cet état d’esprit, de permettre aux accords 
d’entreprise de garder une capacité d’adaptation et d’innovation dans l’organisation pour adapter les 
métiers émergents. La volonté de faire évoluer la certification ISO 9001 actuelle vers une démarche 
RSE procède de la même dynamique.   
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1.4.2 L’ouverture vers des mutualisations renforcées 

L’évolution des différents métiers, s’appuyant en particulier sur le numérique, permet notamment de 
rentabiliser des outils sur de plus vastes territoires pouvant dépasser le strict cadre de la région. Ces 
possibilités sont à explorer fortement dans les 5 prochaines années en terme techniques (laboratoires, 
modélisations, plateformes numériques) mais également administratives. En particulier, les exigences 
financières nouvelles de soumission aux marchés publics des achats ou la recherche de crédits 
européens demandent des compétences pouvant être rentabilisées entre plusieurs organismes.  

1.4.3 A la recherche d’un nouveau modèle économique 

En ce début de PRSQA le modèle économique actuel se trouve fragilisé mécaniquement par la baisse 
des subventions publiques destinées à la production des données, alors que par ailleurs les 
partenariats sur projets se multiplient sur des missions mutualisées qui ne sont pas directement 
réglementaires mais profitent à l’intérêt général. 

Par ailleurs l’évolution des émissions depuis 20 ans ne permet plus de respecter le principe pollueur-
payeur, comme le souligne la Cour des Comptes. Et la réforme territoriale demande également de 
retravailler les ratios établis avec les collectivités territoriales pour la contribution à l’observatoire. De 
plus, il n’apparait pas souhaitable que les dons libératoires de la taxe générale sur les activités 
polluantes (TGAP) air (art 266 decies du code des douanes) deviennent majoritaires sur le périmètre 
de l’observatoire mutualisé.  

Cependant, la gouvernance quadripartite 
n’est pas remise en cause, ni le principe 
d’activités entrant strictement dans l’intérêt 
général. L’enjeu de ce PRSQA est donc de 
distinguer différents périmètres de travail : 
l’un, strictement réglementaire, le second, 
engagé dans l’arrêté d’obligations français à 
l’égard des organismes agréés, un troisième, 
mutualisé par les partenaires régionaux et 
enfin l’ensemble de l’activité. Notamment, 
dans le cadre du périmètre mutualisé entre 

membres, l’assemblée générale s’engage sur des activités récurrentes sur 5 ans permettant une 
production de données et de services opérationnels suivis. Cette partie donne lieu à la mise en place 
d’une contribution qui doit être équilibrée entre acteurs. Hors de ce périmètre l’engagement est pris 
au coup par coup et donc la pérennité de la mission n’est pas assurée. 

La possibilité de financement par voie de mécénat de certaines actions est envisagée si le dossier en 
cours de rescrit fiscal d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est accepté.  

1.4.4 Atmo Auvergne-Rhône-Alpes, organisme de concertation 
territoriale sur l’air 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes doit gérer un territoire vaste et diversifié tandis que la qualité de l’air 
concerne des acteurs très variés. Le système de gouvernance des organismes agréés est une grande 
richesse pour permettre une concertation et une animation territoriale. Les membres sont attachés à 
cette richesse qui requiert toutefois des ressources d’animation. La vie associative requiert de 
continuer cette animation, voire de la développer dans la période des 5 prochaines années.    

Toutefois, pour que ce lieu d’animation fonctionne, il est important de s’efforcer de réunir l’ensemble 
des acteurs impliqués afin qu’ils puissent partager les constats et les outils. Une recherche de 
concertation avec certains milieux professionnels tels que l’agriculture, les transports ou l’urbanisme 
est à développer pour répondre aux nouveaux enjeux.  
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2. Les 5 orientations stratégiques pour  
les 5 prochaines années 

 
En réponse aux différents enjeux identifiés au cours du processus de réflexion au niveau national pour 
le PNSQA comme au niveau régional pour le PRSQA, 5 grandes orientations ont été mises en place. Ces 
orientations sont transversales à l’ensemble de l’activité. Elles s’adressent aussi bien aux membres, 
aux administrateurs qu’aux salariés au sein d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. A ce titre, elles scellent le 
contrat associatif pour la durée du PRSQA. 
 

2.1 GOUVERNANCE : S’APPUYER SUR LA GOUVERNANCE ET LA 
CONCERTATION AVEC LES TERRITOIRES POUR PREPARER ET 
ACCOMPAGNER LES ACTIONS EN FAVEUR DE LA QUALITE DE 
L’AIR 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes couvre une région vaste et diversifiée. La vocation de l’organisme agréé 
est de travailler au plus près de son territoire aussi bien qu’au niveau régional. Les membres, issus de 
l’ensemble de la région et de différentes activités ayant un impact sur l’air ont des besoins diversifiés, 
le rôle du conseil d’administration comme du bureau étant de mettre en place les orientations et 
services permettant d’y répondre au mieux, dans un souci d’optimisation financière et 
d’harmonisation vis-à-vis du niveau national et européen. Il existe donc un mouvement permettant de 
lier les différents territoires et les instances de gouvernance.  

 

 

 

 

 

L’organisation mise en place au travers des nouveaux statuts à partir de comités territoriaux (carte ci-
après) doit garantir ce bon niveau de concertation et d’adaptation locale des solutions. Le comité 
territorial est un lieu de discussions entre acteurs locaux, d’émergence d’idées pouvant déboucher sur 
des propositions de plans de prévention ou d’expérimentations, d’appropriation des études 
d’anticipation et des moyens de communication. Les membres du comité territorial sont des relais 
précieux au niveau local pour la cohérence de l’observatoire, l’accompagnement des plans, les signaux 
faibles émergents permettant d’anticiper certains thèmes, la communication sur les expérimentations.  

  

22 64 111 29



Programme de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017 - 2021 

- 18 - 

Une meilleure représentation au sein des comités locaux territoriaux des représentants des activités 
du milieu agricole et des transports sera recherchée. Les travaux d’évolution de l’observatoire, du 
modèle économique et de la communication continueront de faire l’objet de concertations et 
d’explications au travers de ce réseau de correspondants qui irrigue toute la nouvelle région.  

L’organisation de l’équipe salariée reflète cet engagement local avec des moyens humains portés sur 
l’animation des territoires (un directeur et 5 référents directement en liaison avec les coordinateurs et le 
service communication). Cette organisation vient croiser celle par axes de travail et programmes gérés par un 
directeur et 5 coordinateurs (5 axes répartis en 25 programmes) et celle par thèmes d’expertise (gérés par un 
directeur et 5 services). La direction administration et finances vient compléter cet organigramme. La gestion 
globale est assurée par un comité de direction de 5 membres.  

2.2 COMMUNICATION : DEVELOPPER LA COMMUNICATION COMME 
MOYEN D’ACTION 

Un développement de l’activité de communication dans son ensemble est prévu dans ce plan, comme 
il l’était dans le précédent. Les nouveaux enjeux identifiés seront pris en compte, avec notamment des 
moyens accrus sur les apports possibles des techniques digitales et numériques permettant à la fois 
de créer des communautés intéressées au sujet de l’air et de mieux individualiser l’information en 
tenant compte de l’activité de l’individu autant que de ses lieux de résidence.  

Nombre de performances envisagées dans les plans de résilience pour la résolution des contentieux 
reposent en partie sur l’innovation sociétale et des changements de comportements au quotidien en 
matière de consommation et de mobilité notamment sur les espaces urbains. La communication 
mobilisera donc de nouveaux partenariats, notamment des sociologues, et des programmes 
expérimentaux pour tester l’acceptabilité sociale des actions envisagées. 

Afin de mieux impliquer le citoyen, ce dernier sera associé au recueil de l’information au travers de 
plateformes de veille.  

Le travail d’harmonisation des outils est également à l’ordre du jour de manière à pouvoir continuer 
d’irriguer en communication les 6 comités territoriaux et de créer des supports simples, concis et peu 
coûteux. Le site internet devra, dans la période, être unifié autour de la nouvelle entité régionale.  

Compte tenu du contexte de régionalisation et des 
multiples bouleversements devant intervenir dans les 
prochaines années sur les métiers de la surveillance, 
une plus grande attention et des moyens 
supplémentaires seront ciblés, dans ce plan, sur la 
communication interne à destination des membres 
comme des salariés.  

Par ailleurs, dans la forme, la simplicité et l’aspect visuel seront privilégiés (infographies, vidéos). En 
particulier, la mise en place d’un indicateur territorial simple et multi polluants, pouvant être déployé 
sur plusieurs niveaux territoriaux, sera étudié. Le rapprochement avec des acteurs pouvant fournir des 
données connexes susceptibles d’intéresser les mêmes cibles de communication sera recherché. 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes travaillera sur une démultiplication de son information en recherchant les 
expérimentations avec les acteurs du numérique pouvant servir l’amélioration de la qualité de l’air.  

Les progrès comme les problèmes à résoudre feront l’objet d’une communication active et les 
conférences de presse seront privilégiées pour le bilan annuel et la sortie des études. 

Durant la période, une organisation sera mise en place pour assurer un service de prévision 7 jours sur 
7 et une astreinte 24 heures sur 24 pour les épisodes pollués et les incidents ou accidents industriels 
sur tout le territoire.  
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L’objectif est bien d’aller vers une information prévisionnelle permettant une adaptation des 
comportements à court et moyen terme, une communication permettant de valoriser les 
comportements vertueux et les espaces et journées de bonne qualité de l’air, de rendre compte de 
l’état de l’atmosphère en tout lieu et à tout moment et non uniquement de focaliser sur les endroits 
ou les moments problématiques, d’intéresser les plus jeunes de manière ludique, bref de rendre au 
citoyen les clés de l’action comme une information à intégrer dans sa vie quotidienne comme la 
météorologie ou les encombrements de circulation.  

2.3 OUTILS : OPTIMISER LES OUTILS D’EVALUATION ET LES 
DIVERSIFIER GRACE AUX INNOVATIONS TECHNOLOGIQUES 
ET NUMERIQUES 

Les missions dévolues à Atmo Auvergne-Rhône-Alpes reposeront de moins en moins sur la métrologie 
réglementaire à base d’appareils automatiques, et de plus en plus sur des outils de métrologie 
spécialisés tournés vers l’analyse, sur des dispositifs d’évaluation permettant l’aide à la décision sur les 
diagnostics, la réalisation de prévisions à court terme ou de prospectives selon des scénarii en 
cohérence avec d’autres thèmes (changement climatique, transports, urbanisme, autres nuisances…).   

Cette nouvelle conception de la surveillance et de l’information passe par un accroissement des 
moyens sur les capacités numériques, ainsi que sur des outils de présentation des données plus 
cartographiques. L’observatoire agréé ne sera plus demain le seul producteur de données, mais il doit 
avoir les moyens d’être un intégrateur de celles produites sur son territoire, de fournir des capacités 
d’analyse pour une qualification de celles-ci, et d’assurer la dissémination de ces bases numériques 
sous forme de services garantissant l’interopérabilité des fichiers produits. La chaîne numérique doit 
être modernisée à cet effet. 

Sur le périmètre réglementaire et le périmètre mutualisé par les membres, il est prévu de permettre 
l’augmentation des nouveaux outils grâce à l’économie faite sur la baisse de la métrologie sur les 
polluants classiques, notamment ceux affichant des concentrations désormais basses : dioxyde de 
soufre, monoxyde de carbone, benzène. L’observatoire sera très strictement stratifié suivant les 
objectifs minimaux demandés par la directive européenne et conformément au zonage étudié avec le 
niveau national, notamment le LCSQA, pour optimiser ces coûts sur les sites fixes permanents.  

Concernant certains outils mis en place lors du dernier 
PSQA, tel que le cadastrage des émissions, la 
modélisation et les services cartographiques associés, 
l’effort sera porté sur le renforcement de la démarche 
QA/QC pour les chaînes de production 
opérationnelles afin de disposer de repères vis-à-vis des 
incertitudes globales aux différentes échelles. Ainsi la 
mise en place d’une prévision à 48 h accompagnée d’un 
indice de confiance, l’estimation de la sensibilité aux 

paramètres d’entrée pour les études prospectives, une évaluation de la sensibilité des inventaires 
d’émissions feront partie des travaux envisagés, suivant en cela les conseils du LCSQA. En ce qui 
concerne l’inventaire, la démarche MRV (Mesurable-Rapportable-Vérifiable) sera développée ainsi 
que l’analyse critique des facteurs d’émissions. Pour la partie modélisation, en rapport avec les valeurs 
en dépassements qui seront de plus en plus localisées aux zones de vigilance, les efforts porteront sur 
la descente d’échelle jusqu’à quelques mètres et sur la cartographie 3D, importante tant dans les 
contextes urbains que pour évaluer les phénomènes d’aérologie dans les vallées alpines.  

  

Cartographie à haute résolution de la concentration moyenne annuelle 
 en dioxyde d'azote en 2014 dans l'agglomération clermontoise 
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Atmo Auvergne-Rhône-Alpes entend jouer un rôle proactif dans l’évaluation et 
l’expérimentation des nouvelles formes de métrologie miniaturisées (mini et 
micro capteurs) et des objets connectés en lien avec le LCSQA. Ces programmes 
seront conduits sur la partie amélioration de connaissances du plan, et si les 
expérimentations peuvent conduire à une amélioration ou une diminution du 
coût de la surveillance directement ou par le biais de partenariats, ces matériels 
seront intégrés à l’observatoire.  

Les outils permettant une analyse des sources à l’origine de la pollution ou des mécanismes de 
déplacement et de transformation des précurseurs resteront à l’ordre du jour, pour les particules 
comme pour la pollution photo oxydante.  

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes accordera toujours une part importante à la 
prospective sur des sujets émergents, notamment ceux identifiés au travers 
du futur Plan Régional Santé Environnement.  

Certains thèmes, comme la mesure des pollens ou des pesticides feront 
l’objet d’une organisation sur la période pour devenir des observatoires à 
part entière.  

Des outils seront acquis dans le but de faciliter le constat et le suivi d’accidents ou d’incidents 
industriels. 

2.4 EXPERTISE : CONTRIBUER AUX MUTATIONS EN VALORISANT 
ET FAISANT EVOLUER LES COMPETENCES DES EQUIPES 

Le contexte de fusion, de réorganisation territoriale, de recomposition du modèle économique, les 
innovations techniques, la part du numérique croissante dans la surveillance de l’air, l’ouverture vers 
de multiples partenariats ont déjà largement requis et continueront de solliciter les salariés d’Atmo 
Auvergne-Rhône-Alpes. Les nouvelles missions, comme les mutations de la métrologie de constat vers 
des outils de prospective numérique, réclament de la part des équipes une grande capacité 
d’adaptation.  

La demande sociale sur la qualité de l’air et le rôle de l’AASQA en communication exige une grande 
réactivité et la mise en place d’une organisation transversale et agile.  

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes tire sa force de l’expertise des 
équipes, de sa capacité à déployer des moyens opérationnels et de 
communication en continu 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24, son 
aptitude à se mobiliser et à imaginer des solutions aux besoins des 
différents membres, de sa créativité. 

Pour garder ce potentiel au service du territoire de surveillance, un effort important devra être fourni 
à la formation et l’accompagnement des équipes : création de nouveaux métiers (prévisionniste…) ou 
de nouveaux services (métrologie en cas d’accident ou incident…), gestion de la dissémination des 
bases de données, mise en place de service de téléchargement, ouverture à l’international… 

L’effort sur la formation sera soutenu durant la période et une véritable GPEC sera mise en œuvre pour 
renforcer les nouveaux métiers et accompagner la baisse de certaines activités métrologiques. Un 
nouvel accord d’entreprise doit également intervenir avec, comme objectif, de définir un cadre aux 
nouveaux métiers et nouvelles missions identifiées.  

La mise en place d’une démarche RSE permettra de donner une visibilité d’ensemble, pour les salariés 
comme pour les administrateurs, aux valeurs et aux missions. Toutefois, Atmo Auvergne-Rhône-Alpes 
restera attachée à travailler en cohérence avec les normes ISO 17025 et ISO 9001 notamment dans le 
cadre de ses missions réglementaires. 
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2.5 PARTENARIATS : FAVORISER LES MUTUALISATIONS ET 
PARTENARIATS POUR REPONDRE AUX NOUVEAUX BESOINS 

De fortes contraintes économiques pèsent pour les prochaines années sur les organismes travaillant 
dans le domaine environnemental dans le cadre de missions d’intérêt général. L’optimisation 
économique des moyens publics consacrés à ce thème est essentielle.  

L’objectif du PRSQA est de garder une stabilité en euros constants (à + ou - 5%) en variation 
interannuelle sur la partie observatoire mutualisé entre les membres, cette partie incorporant les 
obligations réglementaires et les équipements rattachés.  

La surveillance par métrologie demande des interventions de 
terrain très fréquentes et son coût est directement proportionnel 
au nombre de stations et de sites. La baisse des travaux de 
métrologie automatiques sur certains polluants classiques dont 
les concentrations ont été réduites ces dernières années offre 
l’opportunité d’une optimisation économique. 

En revanche les outils numériques peuvent être rentabilisés sur 
de vastes territoires. Une maîtrise des dépenses passe donc, pour 
ces métiers, plutôt par une mutualisation de certaines activités.  

La collaboration avec le GIE LIC (Laboratoire Interrégional de Chimie) va se poursuivre et Atmo 
Auvergne-Rhône-Alpes est favorable à un élargissement des sujets de collaborations possibles au-delà 
des laboratoires de chimie au sein du Groupement d’Intérêt Economique rebaptisé « Syn AIR GIE ». 

Notamment, les AASQA sont entrées en 2016 dans le champ des obligations européennes de mise en 
concurrence (ordonnance du 23 juillet 2015), imposant des règles très pesantes sur les marchés de 
commande. Par ailleurs, une modification concomitante des règles d’exonération fiscales à la TVA 
(BOI-TVA- champ 30-10-40 application de l’article 251B code général des impôts) ne permet plus de 
réaliser facilement des échanges de service entre AASQA. Ces nouvelles dispositions imposent de 
mettre en place rapidement une organisation administrative et financière permettant à la fois de 
réaliser des mutualisations dans un cadre sécurisé et de passer des marchés groupés. 

D’autre part, Air Rhône-Alpes gérait antérieurement un laboratoire d’étalonnage dans le cadre d’une 
accréditation COFRAC 17025 pour son territoire, en collaborant avec le laboratoire identique en PACA, 
situé à Martigues, auquel Atmo Auvergne est rattachée. Une réflexion sera menée sur une 
mutualisation de différentes activités de métrologie et une possible suppression d’un des laboratoires 
COFRAC sud-est en début de PRSQA. 

L’harmonisation de la plateforme d’inventaire des émissions ICARE à laquelle participe Atmo Auvergne 
et de la plateforme ESPACE issue de la collaboration AIR Rhône-Alpes et AIR PACA sera réalisée à partir 
de 2017. 

La structure analytique nationale révisée à partir du PNSQA sera déclinée dès 2017 pour le PRSQA. 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est engagé dans 2 observatoires avec des partenaires : 
- l’OREGES (Observatoire Régional de l’Energie et des Gaz à Effet de Serre) et l’ORECC 

(Observatoire Régional des Effets du Changement Climatique) réalisés avec Rhônalpénergie-
Environnement et le CEREMA 

- ORHANE, plateforme expérimentale permettant de gérer des données 
de trafic, d’inventaires d’émissions et de partager des données utiles à la 
mise en place de cartographies air-bruit à l’échelle régionale et 
notamment de mettre en évidence les points de vigilance liés au trafic. 
Cette plateforme est en cogestion avec le CEREMA et Acoucité. 
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Dans les 5 prochaines années, l’objectif est d’étendre à la partie auvergnate de la région ces outils 
partenariaux et de leur trouver un mode de gestion permettant de les pérenniser. 

Par ailleurs des modes de collaboration public-privé seront expérimentés au cours du PRSQA pour le 
périmètre d’activité relevant de l’amélioration de connaissance, notamment par le mécénat ou la 
recherche commune de crédits sur l’innovation ou la recherche. 

 

3. Une activité sur 5 ans structurée en  
5 axes de travail et 25 programmes 

 
Les orientations stratégiques d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes ont été 
intégrées dans un programme de travail en 5 axes et 25 programmes 
permettant à la fois de répondre aux obligations nationales, d’introduire 
les orientations locales, et de suivre les budgets suivant plusieurs 
périmètres : les obligations nationales (en distinguant le réglementaire 
au sens européen et les demandes nationales), les activités entièrement 
mutualisées et l’ensemble de l’activité regroupant notamment des 
programmes comprenant plusieurs projets soumis à conventions, 

dépendant de crédits européens, ou relatifs à des partenariats divers. La nomenclature des axes de 
travail définis dans le PNSQA a été respectée. 

Chaque programme fait l’objet d’une fiche résumant les travaux qu’il est prévu de réaliser dans les 
5 prochaines années sur la thématique : opportunités, enjeux, risques sur le programme, objectifs, lien 
de cohérence avec les autres programmes, résumé de la mise en œuvre, parties prenantes, impacts 
principaux sur la structure, budget et ligne analytique, planification, indicateurs de suivi et, le cas 
échéant une description détaillée des modules et actions. 

Ces fiches seront déclinées annuellement pour chaque programme au fur et à mesure de l’avancement 
du PRSQA. Que les programmes soient menés sur les budgets mutualisés par l’ensemble des membres 
ou sur des crédits lignés spécifiquement par un ensemble seulement de membres, les résultats des 
études restent publics et les données accessibles.  

3.1 AXE A : OBSERVER 

Il s’agit de la production de données récurrentes, de l’analyse 
diagnostique à visée réglementaire (directives qualité de l’air 
et INSPIRE), leur bancarisation et leur dissémination. Sur les 
programmes 1, 2, 3, 4 et 8 Atmo Auvergne-Rhône-Alpes 
s’engage sur son budget mutualisé par l’ensemble des 
membres. Les programmes 5, 6 et 7 font partie de la 
demande nationale, mais l’AASQA ne s’engage, en lien sur 

certains thèmes avec le LCSQA, que si ses crédits le permettent. 

Concernant la production métrologique, une stratification est réalisée entre les données issues de sites 
fixes orientées sur la réglementation (minimum européen) et les données complémentaires qui 
permettront les autres activités (et notamment la mise en place des cartographies). Le niveau de 
qualité est également stratifié, correspondant à un protocole de maintenance adapté. La qualité de 
mesure fixe, indicative, modélisée ou estimative citée dans les directives qualité de l’air de 2004 et 
2008 prend donc tout son sens. Les mesures de proximité hors réglementation (trafic ou industrielle) 
qui sont maintenues pour des besoins territoriaux spécifiques sont traitées dans le programme 14 
(territoires de vigilance). 
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3.2 AXE B : ACCOMPAGNER 

Les activités d’appui à des actions de réduction des concentrations, à leur 
prévision, à l’évaluation de leur efficacité, y compris en scénarisation 
prospective sont ici concernées. Sur les programmes 9 et 11, Atmo Auvergne-
Rhône-Alpes s’engage sur son budget mutualisé par l’ensemble des membres, 
les autres programmes étant menés sur des budgets orientés de manière 
spécifique.  

3.3 AXE C : COMMUNIQUER  

Il est question de la création d’outils de communication collectifs, et de 
leur application dans le cadre des axes techniques A et B. La partie 
générale des programmes est financée sur le budget mutualisé, 
l’application spécifique à un territoire se réalise la plupart du temps sur 
budget orienté de manière spécifique. La communication de valorisation 

des programmes de l’axe D sont financés dans le cadre de cet axe. 

3.4 AXE D : ANTICIPER 

Toutes les actions liées à des partenariats dans le cadre d’expérimentations, d’innovations, de travaux 
divers, de programmes européens et de manière générale produisant des données qui n’auront pas 
un caractère récurrent sur le temps du PRSQA sont regroupées dans cet axe. Ces programmes peuvent 
toutefois, au terme du PRSQA, aboutir à des observatoires 
complémentaires. Les programmes de l’axe D sont conduits sur des 
budgets lignés spécifiquement, les missions des axes A et B pouvant 
toutefois constituer un apport en fonds propres sur certaines actions 
(notamment dans le cadre européen). Les projets d’anticipation 
pouvant apporter des améliorations directes dans l’observatoire ou les 
plans d’action seront prioritaires. Ces travaux seront menés en partie 
en lien avec le LCSQA. 

3.5 AXE E : GERER 

Un axe consacré à la gouvernance en général : animation territoriale, 
optimisation financière, suivi du PRSQA, partie sociale, partenariats et 
mutualisations. Les programmes 22 et 25 font partie du budget mutualisé 
entre tous les membres, les programmes 23 et 24 sont répartis 
proportionnellement au coût de chaque programme des axes A à D.  

 
L’ensemble de ces travaux se déploieront en fonction d’un nouveau zonage (2017) défini en 
concertation avec les instances nationales. 

Dorénavant, il existe trois types de zones :  

 les Zones d’Agglomération (ZAG) regroupant les unités urbaines de plus de 250 000 habitants, 

 les Zones A Risque (ZAR) regroupant les secteurs, hors agglomération de plus de 250 000 
habitants, présentant un risque spécifique et relativement homogène pour la qualité de l’air 
dans leur ensemble.  

 la Zone Régionale (ZR) regroupant le reste du territoire. 
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3.6 LES FICHES PROGRAMMES 

 
Fiches programmes PRSQA 2017-2021 

  

Axe travail A : Observer 
  
Programme 1 : Métrologie 

Programme 2 : Inventaires 

Programme 3 : Modélisation 

Programme 4 : Systèmes d'information 

Programme 5 : Pollens 

Programme 6 : Pesticides 

Programme 7 : Observatoires complémentaires 

Programme 8 : Exploitation des données 

  
Axe travail B : Accompagner 
  
Programme 9 : Gestion des épisodes de pollution 

Programme 10 : Pollution accidentelle à court terme 

Programme 11 : Plans de Protection de l'Atmosphère 

Programme 12 : Plans urbanisme et transports 

Programme 13 : Plans transversaux 

Programme 14 : Territoires de vigilance 

 
Axe travail C : Communiquer 
  
Programme 15 : Adaptation des services de valorisation des données 

Programme 16 : Accompagnement de l'engagement 

Programme 17 : Communication territoriale 

  
Axe travail D : Anticiper 
  
Programme 18 : Air et santé 

Programme 19 : Coopérations internationales 

Programme 20 : Enjeux spécifiques de territoire 

Programme 21 : Innovation et nouvelles technologies 

  
Axe travail E : Gérer 
  
Programme 22 : Stratégie associative et concertation territoriale 

Programme 23 : Optimisation financière et suivi dynamique du PRSQA 

Programme 24 : Organisation interne et gestion des compétences  

Programme 25 : Diversification des partenariats - Mutualisation 
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Le pourcentage indiqué dans chaque programme correspond à la part relative de celui-ci par rapport au budget 
de fonctionnement. 

 

La diminution des niveaux de concentration de certains polluants ces dernières 
années a redistribué les enjeux de surveillance. Par ailleurs, a été défini un nouveau 
zonage, intégrant la nouvelle dimension régionale, à partir duquel sera déterminée la stratégie de 
surveillance à mettre en place. 

De ces faits découle qu’il est nécessaire de poursuivre l’optimisation du réseau de mesure des 
polluants « classiques » initiée dans les PRSQA 2011-15 afin de redéployer des moyens sur d’autres 
métrologies comme la surveillance de composés non encore suivis ou l’utilisation de nouveaux 
matériels mais aussi sur d’autres possibilités d’évaluation. Ainsi, pour accompagner la réduction 
métrologique mais aussi le travail de création de sites virtuels en appui à la modélisation, des 
mesures complémentaires annuelles seront réalisées par moyens mobiles. De même, le réseau 
minimal réglementaire sera en tout point conforme aux exigences réglementaires et normatives. 
Pour les autres mesures, un assouplissement du niveau d’exigences continuera à être recherché 
afin de limiter les coûts, tout en restant dans les marges d’incertitudes fixées. 

Toutes les évolutions doivent en effet garantir que l’observatoire soit un producteur de données 
publiques de qualité dans la durée. De plus, face à l’avènement du numérique, il est essentiel de 

maintenir l’activité de production de données à un haut niveau technologique comme le demande la 
mission réglementaire et les exigences normatives, gage de la consolidation de l’expertise technique de 
l’association. 

Enfin, la fusion des régions et donc des AASQA peut apporter une révision de l’organisation nationale 
des laboratoires de métrologie et de chimie. Un partenariat avec l’association de surveillance de la 
qualité de l’air de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur peut permettre une rationalisation des moyens 
et une collaboration technique enrichissante. 

  

 

 

L’inventaire des émissions atmosphériques est un outil incontournable de la surveillance de la 
qualité de l’air qui permet la production de diagnostics, ainsi que l’identification et la 
hiérarchisation des leviers d'actions de réduction des émissions. Il apporte aux pouvoirs publics les 
éléments-clés d'expertise et d’aide à la décision pour l'élaboration des plans et programmes 
d'amélioration de la qualité de l'air et de lutte contre le réchauffement climatique. 

Les cadastres des émissions constituent un maillon essentiel des outils de modélisation 
déterministe de la qualité de l'air tels qu’utilisés dans les plateformes de prévision numérique ou 
pour les cartographies annuelles. En particulier, l'amélioration de la précision des modèles à fine 
échelle, permettant la caractérisation géographique détaillée des niveaux de pollution, suppose 
d'affiner la quantification et la spéciation des émissions et particulièrement la résolution 
temporelle et spatiale des cadastres, notamment par la prise en compte de données locales 
spécifiques. 

Différents bilans d’émissions atmosphériques sont établis à plusieurs échelles géographiques, de 
l’Europe à la région, par différents organismes. Pour appuyer l’analyse des problématiques liées à la 
qualité de l’air sur des éléments cohérents, il est nécessaire d’harmoniser les méthodes et outils 
d'estimation des émissions atmosphériques qui supportent la production de ces inventaires à ces 
différentes échelles géographiques et dans le respect des référentiels nationaux et européens. La 
participation aux travaux de l’inventaire national spatialisé permettra de connaître les priorisations des 
composés répertoriés par les politiques publiques. 

Il sera également nécessaire de quantifier les incertitudes associées aux données d'émissions, ainsi 
que de renforcer le système d’assurance qualité pour la traçabilité des évolutions de l’inventaire.  
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Evolution majeure de ces dernières années, la spatialisation des mesures a modifié 
en profondeur l’information relative à la qualité de l’air grâce aux cartographies. 

Cartographies annuelles réglementaires, cartographies de prévision de la qualité de l’air, 
cartographies d’épisodes de pollution, cartographies prospectives… toutes sont générées par les 
outils de modélisation qui doivent s’adapter aux demandes et être sans cesse plus performants, 
devant ainsi relever des défis techniques mais profitant également de l’évolution numérique. 

Dans les prochaines années, le recours à la modélisation sera intensifié afin que tous les territoires 
puissent bénéficier de cartographies de qualité de l’air. C’est ainsi que sur l’espace de la nouvelle 
région, les 7 cartographies réglementaires à enjeux vont devoir être générées, dont certaines à 
fine échelle, dès 2017. L’amélioration des modèles devra aussi comporter une partie plus 
technique relative à l’outil avec, entre autres, différents tests de sensibilité, dans un but 
d’amélioration des résultats. Dans ce but également, l’intercomparaison avec des modèles utilisés 
par d’autres AASQA ou partenaires ainsi que les comparaisons mesures-modèles seront 

poursuivies. L’évolution des données d’entrée, dont la modulation horaire des émissions ou les données 
temps réel, est un autre volet de ce perfectionnement. 

Afin de compenser la réduction métrologique, la mise en place de « stations virtuelles » va devenir un 
enjeu pour que la modélisation puisse compter sur une adaptation géostatistique toujours de qualité. 
Selon les besoins, des mesures annuelles seront mises en place pour compléter le réseau. 

Les résultats issus de ces travaux, support de présentation des différents sujets de la qualité de l’air, 
sont de plus en plus valorisés et il est important de les accompagner de statistiques de performance tels 
les calculs de scores et d’incertitudes. 

 
 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes se doit de s’inscrire dans le mouvement numérique. 
Pour se faire il convient d’organiser les systèmes d’information afin de mettre à 
disposition, de diffuser les données en lien avec les obligations réglementaires, dont INSPIRE, et le 
système d’information sur la qualité de l’air (SIQA). Dans ce but, il faut assurer le fonctionnement 
opérationnel d’un dispositif informatique de dissémination des données air, climat, énergie par 
leur diffusion, l’alimentation de plateformes de partage ou de mise à disposition des données. Le 
SIQA régional communiquera avec les outils nationaux. La chaine « historique » de transmission de 
données, analyseur, station d’acquisition, poste central, base de données doit être stabilisée et 
optimisée sur le territoire régional en cohérence avec les outils nationaux. 

L’association doit disposer d’outils à la pointe techniquement et au plus proche des besoins. 
L’informatique étant au cœur des outils métiers, une stratégie d’amélioration et d’optimisation 
doit être établie, partagée transversalement et revue annuellement, pour renforcer les capacités 
de l’observatoire, et permettre d’anticiper les besoins dans le but d’être au service des projets et 
innovations. Ces propositions d’améliorations peuvent être le fait d’avancées numériques, ou 
constituer des pistes issues de la veille technologique. 

Afin de mettre en œuvre des outils optimisés et robustes, il est nécessaire de connaître leurs 
performances et de recenser les capacités d’optimisation. Ceci passe par une cohérence des outils 
avec les autres AASQA et le niveau national. Dans chacun des métiers, il convient de contribuer au 
développement de solutions avec nos pairs, mais également d’innover en s’ouvrant à d’autres 
domaines. 

Parallèlement ces outils doivent être au service des usagers internes, par la compréhension des besoins 
et des usages. Pour gagner en efficacité au quotidien, quel que soit le métier et le poste occupé dans 
l’organigramme, il est nécessaire d’accompagner l’usager pour une utilisation optimale des outils, en 
particulier en situation de mobilité, de proposer des méthodes de travail simples et adaptées, de 
développer le partage des pratiques en interne. 

Bien entendu, le maintien et le développement de la sécurité informatique du dispositif et des données 
adaptées aux enjeux et aux menaces, tenant compte de l’importance croissante du numérique, sont 
essentiels. Le déploiement d’un plan d’actions graduées adaptées aux risques, basé sur une analyse du 
niveau de sécurité du système informatique en début de PRSQA, est un enjeu. 
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Le Réseau National de Surveillance Aérobiologique (RNSA) gère, avec différents 
partenaires dont Atmo Auvergne-Rhône-Alpes, environ 80 sites de comptage 
pollinique à l’échelle nationale (20 en Auvergne-Rhône-Alpes, dont 12 multi-taxons 
et 8 uniquement dédiés à l’ambroisie), qui relèvent les concentrations atmosphériques de près de 
20 pollens de différentes espèces végétales. Cependant, ce réseau a connu des difficultés tant au 
niveau de son organisation que de ses financements. L’arrêté interministériel du 5 août 2016 vient 
conforter la place du RNSA et également des AASQA quant à la surveillance des pollens mais ne 
résout pas concrètement les conditions de maintien de la surveillance et de l’information. Or, le 
suivi et la maîtrise de l’exposition aux pollens constituent des enjeux majeurs à plusieurs titres et 
il est impératif de maintenir un observatoire en bon ordre de marche.  

En premier lieu, certains pollens sont très allergisants, la prévision de l’évolution des taux de 
pollens et l’information des personnes allergiques et des professionnels de santé sont 
indispensables pour limiter l’impact sanitaire.  

De ce fait, il convient de moderniser et pérenniser un observatoire structuré des pollens, qui s’appuiera 
sur les trois piliers de la surveillance atmosphérique : la métrologie fixe ou mobile, l’inventaire des 
émissions de pollens par identification et quantification des sources et la modélisation numérique.   

En second lieu, il convient de réduire l’exposition des populations, via la mise en œuvre de plans de 
prévention et de lutte contre les espèces invasives, en particulier en Auvergne-Rhône-Alpes contre 
l’ambroisie, plante très présente dans cette région. Cela suppose de disposer d’outils d’évaluation de 
l’efficacité et de la pertinence de ces plans. 

D’où une nécessaire mutation du dispositif actuel en renforçant et développant les outils numériques 
(modèles déterministes ou statistiques). Ceux-ci permettront à la fois de mieux connaître la répartition 
des plantes, leur évolution dans le temps, leur phénologie, par le biais de plateformes de recueils de 
signalements de présence et de pollinisation de plantes avec participation citoyenne, à l’aide de la 
télédétection… Ils permettront également de prévoir l’évolution des taux de pollens à court terme et à 
moyen ou long terme. 

Enfin, pour mieux appréhender les évolutions à moyen et long terme, liées notamment au changement 
climatique influant sur la répartition des plantes allergisantes, il est nécessaire d’améliorer les 
connaissances. Par souci d’efficacité, un objectif complémentaire de l’observatoire des pollens est de 
favoriser les échanges et de nouer des partenariats avec d’autres observatoires nationaux ou 
internationaux, notamment sur le sujet du changement climatique. 

 

 

 

Après plusieurs années de développement en Auvergne-Rhône-Alpes et dans 
d’autres régions, l’observation des pesticides dans l’air a atteint un niveau 
permettant de disposer d’une base robuste pour le déploiement d’une surveillance harmonisée au 
niveau national.  

Les enjeux se situent dans la poursuite de la documentation de l’exposition de la population aux 
pesticides via la voie aérienne, dans la protection de la population et en particulier des personnes 
les plus sensibles et les plus exposées, dans l’apport d’une expertise permettant d’évaluer la 
pertinence de la mise en place d’une surveillance pérenne, et éventuellement, de valeurs seuils 
pour certains composés. 

Pour y répondre, Atmo Auvergne-Rhône-Alpes participera à la validation des protocoles de 
surveillance, en lien avec l’ANSES, le LCSQA, la Fédération Atmo France et les AASQA, travaillera à 
l’amélioration de l’inventaire régional portant sur les émissions atmosphériques de pesticides, 
développera des travaux de modélisation dans l’objectif d’évaluer l’exposition de la population aux 
pesticides par voie aérienne et recherchera des partenariats avec le monde agricole sur le sujet. 
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Globalement, la qualité de l’air s’est améliorée en France ces dernières années. 
Cependant, des nuisances atmosphériques persistent, notamment les odeurs, 
considérées dans le code de l’environnement comme une véritable pollution.   

Ces nuisances, perçues par les citoyens, sont sources de gènes, parfois de symptômes sanitaires et 
souvent d’inquiétudes, de tensions entre riverains et industriels, de plaintes. La sensibilité de la 
population à ces nuisances s’accroit régulièrement, notamment dans les zones à forte densité 
industrielle ou dans les secteurs où émergent de nouvelles activités, notamment de traitement et 
valorisation de déchets. L’attractivité d’un territoire peut souffrir de nuisances atmosphériques 
chroniques et les élus locaux sont de plus en plus attentifs à les limiter. Par ailleurs, d’importants 
épisodes d’odeurs surviennent parfois, pouvant annoncer des incidents ou accidents de grande 
ampleur. Il convient par conséquent de déceler au plus tôt ces nuisances, à l’aide de dispositifs 
appropriés, d’en caractériser l’impact et d’évaluer l’efficacité des actions de dépollution mises en 
œuvre par les industriels.  

La conception d’un observatoire structuré à données centralisées, pouvant être exploitées et 
diffusées aisément, pouvant être pérennisé, portant en priorité sur les composés odorants, mais 
pouvant s’étendre à d’autres polluants en cas de besoin apparait un enjeu fort. Tout ou partie de 
cet observatoire complémentaire s’appuiera, à l’instar de l’observatoire réglementaire, sur les trois 
outils de la surveillance atmosphérique, la métrologie fixe ou mobile, classique ou via analyse 
sensorielle sur la base de la méthode du langage des nez ©, l’inventaire des émissions par 
identification et quantification des sources et la modélisation numérique.  

Des problèmes similaires étant rencontrés sur l’ensemble du territoire national, pour disposer d’un 
dispositif efficient, il apparait indispensable d’harmoniser les outils et de mutualiser les ressources. 
La plateforme VIGIE, élaborée en partenariat entre plusieurs AASQA, dont Atmo Auvergne-Rhône-

Alpes, va dans le sens de cette harmonisation. 

La mise en place et le fonctionnement d’une plateforme centralisée de recueil des signalements de 
nuisances, odeurs mais également particules, fumées, etc…, avec les dispositifs de gouvernance et 
d’animation associés est en enjeu de ce programme. Cette plateforme s’appuiera sur les nouvelles 
possibilités numériques, applications smartphone notamment et les réseaux d’acteurs locaux. 

 

 

 
S’appuyant sur plusieurs outils, l’observatoire régional a vocation à produire des 
diagnostics grâce aux croisements et aux analyses de ses diverses productions de 
résultats, ces statistiques de base devant respecter des règles d’agrégation récemment définies 
dans un guide national, issues de normes européennes. En effet, la production des statistiques, 
réglementaires ou non, sera toujours la première action pour l’exploitation des données, 
comprenant la partie cartographique concernant l’exposition des populations et territoires. 

Les diagnostics ont comme objectif de présenter les évolutions temporelles et spatiales de la 
qualité de l’air, et ceci à différentes échelles. Cette expertise scientifique, valeur ajoutée 
importante pour la structure, devra encore être renforcée avec le développement d’analyses 
complexes ou croisées des données. Le travail de construction d’indices et d’indicateurs est en 
continuelle évolution car il doit s’adapter aux données de base mais aussi répondre à des objectifs 
aussi nombreux que différents. Le challenge sera de construire un catalogue d’indicateurs facilitant 
la recherche du mieux adapté à une situation donnée. 

La valorisation de l’ensemble des données produites est importante, en particulier pour 
l’évaluation des politiques via les plans d’actions, pour les enjeux transversaux air-climat-énergie 
ou encore vis-à-vis de l’enjeu sanitaire. C’est avec les diagnostics que peut s’exprimer toute 
l’expertise de l’association, réelle valeur ajoutée dans l’ère numérique de l’open data. Outre 
l’amélioration continue de ces diagnostics, il s’agira de rassembler plus d’informations, dont celles 
périphériques à la qualité de l’air, avec des outils adéquats, afin d’enrichir cette expertise. 
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Les épisodes de pollution sont fréquents dans la partie est de la région Auvergne-
Rhône-Alpes, avec 70 journées en moyenne par an sur la période 2011-2015 
d’activation de dispositifs préfectoraux d’information ou d’alerte. Ces dispositifs réglementaires 
disposent de leviers de réduction temporaire des rejets de polluants et contribuent à protéger la 
santé des personnes.  Mais les épisodes de pollution participent également à la perception que peut 
avoir la population de la pollution atmosphérique et ils bénéficient d’une très forte audience. Ils 
constituent par conséquent une opportunité pour présenter les principaux enjeux de qualité de l’air, 
faire de la pédagogie et préparer la mise en œuvre d’actions pérennes parfois contraignantes pour 
la population. Enfin, la demande sociale s’accroit, les citoyens attendent une information de plus en 
plus individualisée, en lien avec leur mode de vie, leurs activités.  

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes doit assurer la mission réglementaire de gestion des épisodes de 
pollution, l’AASQA disposant d’une délégation préfectorale pour informer les différents acteurs 
concernés et la population, et contribuer à l’adaptation des arrêtés inter-préfectoraux liée à 
l’évolution de la réglementation nationale et à la fusion des régions. 

Il est par conséquent indispensable de disposer d’une organisation, qui doit être revue, de 
compétences et d’outils adaptés à une forte exigence d’expertise et à la diffusion d’une information 
quotidienne de qualité, prévisionnelle et personnalisée, reposant sur une expertise robuste, 
information pouvant être renforcée en cas d’épisodes de pollution. 

En lien avec le niveau national, il sera important de mettre en place et faire fonctionner un module 
de suivi des performances de prévision (modèle brut, modèle avec assimilation, expert) permettant 
la mise en place d’un indice de confiance, ainsi qu’un autre module d’évaluation de l’efficacité des 
actions court terme. La gestion et le renforcement des échanges entre les systèmes de prévisions 

régionaux et nationaux (PREVAIR, programme national CARA notamment) seront recherchés. 
L’analyse des épisodes de pollution sera renforcée. 

 

 

 

Des incidents ou accidents, touchant notamment des Installations Classées pour la 
Protection de l’Environnement (ICPE) seuil haut, peuvent occasionner une dégradation de la 
qualité de l’air. Afin d’évaluer l’impact de tels évènements sur la santé des populations et de 
s’assurer d’un retour à la « normale », des investigations doivent être menées.  

L’évaluation de l’impact des incidents et accidents et des nuisances atmosphériques est un enjeu 
important pour les AASQA, afin de répondre à la demande sociale et aux exigences 
réglementaires, notamment l’instruction du gouvernement du 12 août 2014 relative à la gestion 
des situations incidentelles ou accidentelles impliquant des ICPE. Cette prise en compte nécessite 
d’adapter l’organisation et les outils. 

C’est pourquoi il est important de finaliser la mise place et de faire fonctionner un dispositif 
d’intervention rapide permettant d’évaluer la qualité de l’air lors d’incidents ou d’accidents 
mettant en jeu des ICPE seuil haut. Le dispositif sera, dans un premier temps, dimensionné pour 
2 interventions au plus par an.  

Parallèlement, la mise en place et le fonctionnement d’un dispositif permettant d’évaluer la 
qualité de l’air lors de nuisances diverses devront être réalisés. Ce dispositif serait activé 
uniquement pour les installations à l’origine des nuisances membres d’Atmo Auvergne-Rhône-
Alpes, à raison de 2 interventions au plus par an. 
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Atmo Auvergne-Rhône-Alpes joue un rôle primordial pour accompagner l’élaboration, 
la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des Plans de Protection de l’Atmosphère 
(PPA) et des Plans Locaux pour la Qualité de l’Air (PLQA). L’association contribue à 
l’élaboration de diagnostics territoriaux, au développement d’outils d’aide à la décision, à 
l’identification de leviers d’actions, à l’expertise, à la réalisation de prospectives, au suivi 
d’indicateurs pertinents, à l’évaluation des plans. Ces contributions représentent un travail 
conséquent pour les services concernés. 

La mise en œuvre efficace de ces plans est difficile et des évolutions importantes sont à prendre 
en compte telles que le développement de l’approche transversale air/énergie/climat, 
l’organisation des compétences publiques en mutation... 

Les PPA et PLQA élaborés au cours du 2ème PRSQA (2011-2015) vont arriver à échéance, et donc 
nécessiter des évaluations, puis des révisions ou mises à jour. 

Les PPA représentent, en outre, l’essentiel de la réponse de la France au contentieux européen sur 
la qualité de l’air.  

Il est donc important que dans le cadre du 3ème PRSQA, Atmo Auvergne-Rhône-Alpes poursuive son 
implication dans le suivi, l’évaluation, la révision ou la mise à jour des 5 PPA et 2 PLQA existants dans la 
région.  

Dans ce cadre, les principaux objectifs du 3ème PRSQA en la matière demeurent de continuer 
l’implication forte de l’association dans l’accompagnement des PPA et PLQA, de poursuivre le rôle de 
conseil dans le choix des actions et ensuite dans l’incitation à leur mise en œuvre efficace, en lien avec 
les programmes de sensibilisation et de communication qu’il est indispensable de développer en 
parallèle, de renforcer l’évaluation de la qualité de l’air dans les plans, avec notamment le 
développement d’indicateurs de suivi et d’outils d’évaluation, de garder un ancrage territorial fort qui 
permet de s’adapter aux enjeux spécifiques de chaque territoire. 

 

  
 
La réduction de l’exposition des populations à la pollution atmosphérique et de ses 
conséquences sanitaires associées est une priorité. Elle passe essentiellement par deux 
leviers, réduire les émissions de polluants atmosphériques et protéger les populations. 

Dans un contexte de développement contraint de l’urbanisme, les zones urbaines denses restent 
fragiles et les populations y sont plus exposées, en particulier dans les centres de certaines 
agglomérations et en proximité de voies supportant des trafics routiers importants. 

Atmo Auvergne-Rhône-Alpes doit poursuivre le développement d’outils et de services pour 
intégrer la qualité de l’air dans les plans d’urbanisme et les projets d’aménagement du territoire.  

La thématique portant sur les transports et la mobilité monte en puissance également. En effet, 
suite à la mise en demeure européenne de la France, en juin 2015, pour dépassement de valeur 
limite en NO2 sur plusieurs zones de la région, il devient capital de renforcer les actions dans le 
secteur des transports. 

Dans ce cadre, il convient de rappeler que les PPA des agglomérations lyonnaise, stéphanoise et de la 
région grenobloise ont prévu 2 actions dédiées à l’urbanisme, et 1 action particulière dédiée aux politiques 
de transport. 

L’objectif général porte sur le fait que les travaux sur les différents plans, Schémas de Cohérence 
Territorial (SCoT), Plans Locaux d’Urbanisme (PLU), Plans de Déplacements Urbains (PDU)…, ainsi 
que les projets sur les territoires, s’intensifient afin de favoriser une vraie prise en compte, dans 
chaque plan, de la qualité de l’air, dans un cadre d’harmonisation globale régionale, tout en 
prenant en compte les spécificités locales. 

Il s’agira d’accompagner les acteurs de l’urbanisme et les collectivités pour une bonne intégration 
des enjeux de qualité de l’air dans les documents d’urbanisme (SCoT, PLU, …), les projets 
d’aménagement du territoire et les études d’impact, et d’apporter un appui aux politiques locales de 
transport, notamment dans le cadre des PDU et des ZCR. Atmo Auvergne-Rhône-Alpes vise à ce qu’à 
l’horizon 2021, la qualité de l’air soit intégrée correctement dans tous les PDU et SCoT de la région, et 
dans les PLU couvrant les principales agglomérations. 
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Initialement traitées indépendamment les unes des autres, les thématiques air, 
climat et énergie font partie de plans d’actions intégrés comme le Schéma Régional 
Climat, Air, Energie (SRCAE) ou les Plans Climat, Air, Energie Territoriaux (PCAET). Atmo 
Auvergne-Rhône-Alpes encourage cette démarche transversale et est très engagée dans 
l’observatoire OREGES pour lequel elle fournit actuellement les données de consommation 
d'énergie et d'émissions de GES. 

Avec les nouvelles réglementations (loi NOTRE, loi Transition Energétique), ces plans évoluent. 
Ainsi, les PCAET doivent intégrer un volet air fin 2016 pour les établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI) de plus de 50 000 habitants, puis fin 2018 pour celles de plus 
de 20 000 habitants. Quant à eux, les SRCAE de Rhône-Alpes et d’Auvergne vont être intégrés dans 
un schéma plus global, le SRADDET (Schéma Régional d'Aménagement, de Développement Durable 
et d’Egalité du Territoire), qui doit être adopté par le conseil régional d’ici juillet 2019. 

D’autres évolutions sont aussi à prendre en compte dans l’organisation des compétences 
publiques qui sont en pleine mutation, avec la prise en charge au plan décentralisé dans les 
politiques publiques des collectivités de l’air, de l’énergie et des émissions de GES, dans les 
évolutions de plans non spécifiques à la qualité de l’air qui conduisent à une prise en compte 
renforcée de celle-ci et la déclinaison de plans volontaires comme Villes Respirables, dans les 
missions des observatoires régionaux air climat énergie. 

La participation active d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes dans les différentes phases des plans 
que sont l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi, l’évaluation, constitue un moyen efficace 
d’inscrire l’amélioration de la qualité de l’air dans les politiques publiques et d’avoir une prise 
en compte territorialisée des problématiques de qualité de l’air. 

Les principaux objectifs sont donc de maintenir une expertise intégrée des enjeux climat, air, énergie, 
santé et d’être moteur dans le(s) observatoire(s) associé(s), de continuer l’implication forte d’Atmo 
Auvergne-Rhône-Alpes dans l’accompagnement des plans, de garder un ancrage territorial réel qui 
permet de s’adapter aux enjeux spécifiques de chaque territoire, de renforcer l’accompagnement des 
collectivités qui portent aussi bien des plans réglementaires, comme les PCAET, que des plans 
volontaires, comme les projets Villes Respirables. 

Concrètement, Atmo Auvergne-Rhône-Alpes fera en sorte d’être impliquée dans l’élaboration du 
nouveau SRADDET, dans les évolutions des observatoires régionaux, dans les PCAET afin que la qualité 
de l’air y soit intégrée correctement, en particulier ceux qui sont en zones PPA ou sur des territoires 
de vigilance, enfin dans les autres projets et plans territoriaux. 
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La notion de « point chaud » ou « point noir » est apparue dans la loi Grenelle II et 
les PRSEII ont placé la résorption des « points noirs environnementaux » dans les 
priorités. Ce sont des zones où les niveaux de qualité de l’air ou d’autres nuisances comme le 
bruit dépassent, ou risquent de dépasser, les valeurs limites réglementaires et où des 
perspectives d’améliorations sont difficiles à percevoir même avec la mise en place d’actions 
générales sur le territoire. Ces zones à risque doivent être regardées comme des territoires où 
une vigilance particulière doit être portée, d’où le terme de territoire de vigilance qui est à 
privilégier. 

Les PPA des agglomérations lyonnaise et stéphanoise, et de la région grenobloise ont prévu une 
action dédiée : « traiter les « points noirs » de la qualité de l’air par des actions spécifiques de 
réduction des émissions locales et de protection des populations sensibles ». 

En parallèle, depuis 2012, Air Rhône-Alpes, Acoucité et le CEREMA ont uni leurs compétences 
afin de produire une première cartographie annuelle de la multi exposition au bruit et à la 
pollution atmosphérique. Cette plateforme, baptisée ORHANE (observatoire régional harmonisé 
Auvergne-Rhône-Alpes des nuisances environnementales) permet d’identifier et de hiérarchiser 
des « zones de surexposition » aux nuisances environnementales. 

De plus, dans un contexte où l’intensification urbaine peut contribuer à aggraver l’exposition de 
la population, par exemple en bordures de voies rapides urbaines ou dans les friches 
industrielles, il est apparu nécessaire de disposer, comme dans le domaine des nuisances 
sonores, d’une carte « stratégique air » simple, partagée et acceptée de la qualité de l’air pour 
que l’exposition de la population à la pollution atmosphérique soit mieux prise en compte. 

Dans ce cadre AIR Rhône-Alpes a initié, mi 2013, avec la Région et la DREAL, un travail 
expérimental sur 2 territoires de vigilance, à Lyon et Grenoble. 

L’état des lieux de la qualité de l’air, présenté dans l’annexe 2 du présent document, identifie sur 
certains territoires des enjeux localisés de type « zone à risque » à traiter sous la forme de territoire 
de vigilance dans la mesure où le problème détecté ne concerne pas l’ensemble de la région ni une 
zone administrative de surveillance dans son ensemble. Ce sont notamment des zones en 
« surexposition par rapport au trafic routier ». En effet, malgré les efforts importants « d’atténuation 
» des émissions, certains territoires de vigilance resteront présents le long de grandes infrastructures 
routières et dans les centres de certaines agglomérations. 

D’autres problématiques très localisées peuvent exister en lien avec des activités industrielles particulières 
ou des zones multi-émettrices intégrant des sources d’émissions multiples et variées. 

La thématique des territoires de vigilance va aussi de pair avec celle des inégalités socio-
environnementales traitées par ailleurs. Ces territoires de vigilance nécessitent une analyse fine pour 
aboutir à des propositions d’actions efficaces. 

Dans le cadre de ce programme, il va être nécessaire de créer une base de données qui recense les 
spécificités des territoires par rapport à la qualité de l’air. Cette base permettra aussi bien de 
mettre en évidence les territoires de vigilance et de hiérarchiser les zones sur lesquelles travailler, que 
d’adapter les travaux de l’observatoire et l’expertise de la structure aux enjeux et besoins locaux, au 
besoin compléter le diagnostic initial par la réalisation de mesures complémentaires. 

Pour les zones en « surexposition par rapport au trafic routier », la réalisation d’analyses spécifiques 
permettra de proposer aux décideurs des actions pour les « traiter ». L’objectif est, au travers de 
l’étude de plusieurs cas concrets, de mettre au point une « boîte à outils » pour l’analyse et les 
préconisations. Atmo Auvergne-Rhône-Alpes vise à ce qu’à l’horizon 2021, la « boite à outils » soit 
créée et utilisée sur plusieurs territoires de vigilance. 

Pour les problématiques industrielles et zones multi-émettrices, il conviendra de mettre en œuvre des 
actions adaptées à prioriser en fonction des problématiques, surveillance de certaines zones et de 
certains composés spécifiques, études particulières... en lien avec le(s) secteur(s) émetteur(s).  
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Atmo Auvergne-Rhône-Alpes doit capitaliser sur son expertise, en matière 
règlementaire, d’accompagnement des plans, d’amélioration des connaissances et 
valoriser celle-ci. 

La création et la valorisation de l’information passe par la conception, la 
simplification et la priorisation des messages diffusés par l’association par exemple en 
travaillant à la construction et à la mise à jour de fiches repères sur différents sujets et sur les 
enjeux émergents. L’utilisation de formats attractifs (infographies, vidéos, animations, 
reportages, etc…) aidera à la valorisation de ces contenus. Il sera nécessaire de rédiger des 
mémos pour la presse sur des sujets récurrents. Il conviendra de renforcer la diffusion 
d’information et d’augmenter la réactivité d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes sur les réseaux 
sociaux. 

La mise à disposition et la diffusion des données seront facilitées si les outils web de l’association 
deviennent la vitrine de ses avancées technologiques et de son savoir-faire. Il est impératif 
d’afficher clairement la politique de diffusion des données de qualité de l’air et les conditions 
de leur utilisation. L’accès aux données publiques doit être facilité via la création de webservices 
dédiés transmettant des flux de données. Enfin, il est nécessaire d’accompagner l’innovation au 
sein des collectivités. 

 

 

 

 

 
Afin de créer un service approprié, produisant de la valeur ajoutée aux données, qui invitera au 
changement de comportement, il est nécessaire de connaître les attentes des citoyens en 
passant par la mise en place d’une démarche d’écoute et de recensement de celles-ci. 

Plusieurs pistes existent. Il serait ainsi possible de proposer des expériences engageantes et 
participatives, des services numériques personnalisés et contextualisés. Une voie 
complémentaire serait de permettre au grand public de participer à la surveillance en s’appuyant 
sur des citoyens reporters qui informent sur la qualité de l’air de leur lieu de vie (photos, 
témoignages, etc…), en équipant l’homme de la rue de microcapteurs ou en lui donnant les 
moyens pour le signalement de nuisances, etc… L’intégration dans les services de l’association 
de solutions de mécaniques du jeu pourrait susciter de l’engagement.  

Il convient de rendre perceptible et traduire dans le quotidien l’air qui nous entoure par la 
création de services numériques utilisant les données de qualité de l’air mais aussi celles 
produites par des partenaires (trafic, mobilité, santé, immobilier, etc…). Cet axe de travail 
s’illustrera par l'extension de services d'informations personnalisées et contextualisées, utilisant 
la modélisation fine échelle horaire, dans les agglomérations de plus de 100 000 habitants de la 
région. La création de communautés d’ambassadeurs pour en faire des exemples à suivre 
pourrait être réalisée par exemple en dressant des portraits de citoyens ou autres acteurs 
engagés, en sondant les personnes sur les bonnes pratiques qu’ils souhaiteraient mettre en 
place, etc...  

L’air doit être introduit dans les choix de consommation par exemple en nouant un partenariat 
avec des enseignes de la distribution (bricolage, jardinerie, décoration, chaînes de magasins bio, 
etc…) afin de proposer une gamme de produits moins émetteurs ou neutres pour la qualité de 
l’air et offrir ainsi une alternative aux consommateurs. Enfin, il est possible de faire participer les 
citoyens à l’amélioration des services proposés par l’association en leur donnant les moyens 

d’exprimer leurs idées, leurs besoins. 

La technologie peut être utilisée comme un levier d’invitation à l’évolution des citoyens vis-à-vis de la 
qualité de l’air. La mise en place d’une veille sur les mécanismes d’incitation au changement de 
comportement, sur les nouvelles technologies numériques et les nouvelles tendances serait ainsi utile, 
de même que des collaborations avec des professionnels des sciences humaines et sociales et des 
technologies numériques. 
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De la même manière que pour le citoyen, il faut connaître les attentes des collectivités pour 
créer une offre de service appropriée. 

En complément, le travail en réseau avec des partenaires thématiques et locaux (espaces info-
énergie, professionnels Air et Santé, réseaux d’acteurs du développement durable, protecteurs 
des espaces naturels) permet d’enrichir la réflexion et les éléments de langage sur des 
thématiques connexes à l’air. Ce travail permettra de gagner en cohérence dans les messages 
délivrés et de bénéficier de relais de diffusion.  

Associer les membres d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes pour diffuser et relayer les messages et les 
supports de communication permettra d’augmenter la visibilité de l’association et sa notoriété 
sur les territoires. 
 

 

 

Il s’agit essentiellement d’accompagner le PRSE3 sur la partie air en répondant de 
manière adaptée aux enjeux sanitaires liés à la qualité de l’air en région Auvergne-
Rhône-Alpes. 

La participation à l’amélioration des connaissances Air Santé, tout en prenant en compte les 
paramètres du PRSE3 sur la partie Air, doit permettre de mieux décrire l’impact global de la 
pollution atmosphérique sur la santé. 

Pour se faire, il convient d’élaborer et d’être partie prenante de projets participant à l’amélioration 
des connaissances sur des sujets émergents par le biais de programmes ou d’études financés, 
éventuellement en partenariat avec des organismes spécialisés. 

De même, il est nécessaire de s’intéresser à l’évaluation des impacts sanitaires et économiques de 
la pollution atmosphérique liés à la santé (inégalités socio-environnementales), en préparant des 
données et outils pertinents. 

Il conviendra de participer au montage de projets, en lien avec le monde de la recherche, proposant 
des applications opérationnelles pour Atmo Auvergne-Rhône-Alpes recherchées à l’échéance de 
3 ans. 

 
 

Un premier objectif est d’identifier les enjeux européens pour améliorer la qualité de 
l'air, et de participer à apporter des éléments d’intérêt à l’Europe, en préparation de 
la réglementation ou de plans d’actions.  

Un autre objectif est d’affirmer la position d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes comme acteur européen 
pour la qualité de l'air, mais aussi d’être plus attentif à des compétences ou des expérimentations 
réussies. La poursuite des partenariats transfrontaliers habituels, avec la Suisse et l’Italie, en 
explorant de nouvelles thématiques ou en intégrant ou développant de nouveaux outils doit 
permettre de voir cette ambition aboutir. Notamment, il faut assurer la réussite de PACT’AIR et de 
CLIM’AERA à l’horizon 2019, et au moins d’un autre projet transfrontalier à l’horizon 2021. Il convient 
d’investiguer de nouveaux programmes européens jugés les plus pertinents vis-à-vis de la stratégie 
d'Atmo Auvergne-Rhône-Alpes, en tant que partenaire, dans l'objectif de s’enrichir d’expériences, 
de méthodologies produites ailleurs, d'exporter et de valoriser les savoir-faire de l’association, de 
renforcer notre réseau de partenaires qu’ils soient institutionnels, publics ou privés. 

Enfin, un dernier objectif est d’exporter l’expertise d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes à l’international, 
en particulier en Chine, Inde et Afrique et valoriser le savoir-faire français. Ceci à travers la mise en 
place d’une plateforme de démonstration opérationnelle fin 2017 pour l’accueil et la réception de 
délégations étrangères. La participation à des déplacements internationaux est également 
envisagée.  
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L'expertise d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est souvent sollicitée à travers la 
métrologie, l’évaluation des émissions, la modélisation. Ses compétences et ses 
moyens logistiques en font un acteur de premier plan. L’association doit pouvoir 
maintenir son positionnement en tant qu’acteur de référence, développer son expertise et le 
partage de connaissances, tout en étant en capacité de cerner les enjeux et priorités spécifiques 
sur les territoires. 

Certains thèmes apparaissent comme méritant un intérêt de la part d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes 
comme la préfiguration de nouveaux observatoires à enjeu d’un point de vue sanitaire pour les 
prochaines années, une meilleure compréhension de l’évolution de la qualité de l'air dans l'espace, 
dans le temps et ainsi que du point de vue des sources de pollution, la corrélation des enjeux 
atmosphériques avec d'autres enjeux de territoires, le développement et l’amélioration des outils 
d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. La capitalisation sur des projets expérimentaux sera nécessaire 
pour faire progresser l’expertise et les outils.  

Il sera bon de documenter les secteurs d’activité, représentant des sources de pollution que sont 
l’industrie, le transport, l’énergie, l’agriculture. Ceci sur des thématiques variées comme la 
connaissance des particules en taille, nombre, composition, y compris les particules ultrafines (PUF), 
l’impact du changement climatique, les transferts entre les milieux, la biodiversité, la mesure de 
polluants spécifiques comme l’ammoniac. 

Certaines de ces thématiques pourraient être transférées dans l’observatoire, si les enjeux le justifient 
et que le financement et la gouvernance des activités sont bien cadrés. 

Les programmes peuvent être mis en place de manière mutualisée sur les territoires ou sur une 
thématique. Ils pourront faire l’objet de travaux avec des instituts nationaux, notamment sur des 
aspects méthodologiques. 

 

 

 

L’innovation est au centre de toutes les préoccupations économiques actuelles, et 
la thématique de la qualité de l’air n’y échappe pas, faisant l’objet d’attentions 
croissantes et multiples, notamment de la part des acteurs du monde économique. 
Qu’elle soit technique, technologique mais aussi sociale, elle s’inscrit au cœur des préoccupations 
citoyennes. Nous vivons une période particulièrement dynamique, imaginative, il s’agira pour les 
5 prochaines années de saisir l’occasion et de s’appuyer sur cette dynamique de l’innovation 
comme levier pour améliorer la qualité de l'air.  

En tant que producteur de données de référence sur la qualité de l’air, Atmo Auvergne-Rhône-
Alpes occupe une place de premier ordre dans la réponse aux défis de demain. Outre 
l’incontournable évolution des outils techniques et numériques, la structure pourra utilement 
s’ouvrir à la veille prospective et au développement en partenariat, notamment dans le but 
d’améliorer à terme l’efficience de son fonctionnement et des services proposés aux différents 
publics. La mise en place d’une organisation agile, par une veille organisée dans les services, doit 
rendre l’association capable d’identifier les innovations intéressantes.  

L’intégration d’outils innovants pour mieux décrire la qualité de l'air, au plus près du citoyen, dans 
le domaine de la métrologie et de la modélisation, en particulier l’étude de l’assimilation des 
données de micro-capteurs dans les cartographies fine échelle, comprenant une expérimentation 
de participation citoyenne est un objectif. 

Inciter et accompagner l’innovation privée, dans le but d’améliorer les outils métrologiques et 
technologiques en est un autre. 

Dans ce domaine, le travail avec d’autres AASQA, par exemple par la mise en place d’un groupe 
de travail dans l’objectif d’une concertation sur une stratégie commune et d’une mutualisation 
des travaux, doit aboutir à une meilleure efficacité.  

Il est nécessaire d’intégrer le Big Data, en termes d’outils et de culture d’entreprise. 
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Les Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de l’Air ont été mises en place 
sous forme associative avec une demande de quadripartisme. L’élargissement 
successif des territoires gérés par les AASQA et la complexification progressive des métiers de la 
surveillance impose de repenser le système de gouvernance afin d’associer les partenaires aux 
enjeux liés à l’air, en particulier à travers une organisation s’appuyant sur les comités territoriaux. 

Ceux-ci permettent une consultation régulière des parties prenantes sur leurs besoins, la 
concertation au niveau local sur l’air attendu par les membres, de mettre autour de la table 
l’ensemble des acteurs impliqués, y compris sur les phénomènes émergents, de faire connaitre 
aux membres les différentes avancées en matière d’amélioration de la qualité de l’air et leur 
évaluation.   

La perspective est d’adapter le modèle économique pour garder une représentation équilibrée, 
de réviser l’observatoire afin de le conformer aux nouveaux enjeux et aux besoins, d’élargir les 
partenariats de l’association en associant d’autres secteurs impliqués dans les émissions de 
substances polluantes et notamment le monde agricole, ou celui du transport routier, d’informer 
les membres au sujet des réalisations sur leur territoire, de stimuler les innovations autour de la 
qualité de l’air et, enfin, de créer un écosystème économique dynamique sur la région autour de 
l’AASQA. 

L’association doit également concourir à mutualiser les besoins sur les territoires entre acteurs 
intéressés pour optimiser les coûts. 

Cette action d’animation territoriale passe par l’harmonisation de la communication sur 
l’ensemble du nouveau territoire mais aussi par la création de supports d’information dédiés aux 
membres de l’association comme les bilans, les newsletters, les rapports d’activité. 

 

 

 

 

 

Comme tout document de cadrage prospectif, le PRSQA, doit être très 
régulièrement suivi à l’aide d’indicateurs. Ce suivi est la condition sine qua non de 
sa réussite. Ceci non seulement en termes de pilotage d’actions planifiées que de thèmes 
nouveaux pouvant émerger au cours du quinquennat, mais également en termes financiers. 

Ce plan doit être la déclinaison concrète de la stratégie déterminée par Atmo Auvergne Rhône-
Alpes avec une volonté dynamique d’adaptation au contexte mouvant actuel. 

Le suivi doit garantir d’une part, l’assurance de la réalisation progressive du PRSQA, en s’appuyant 
notamment sur des indicateurs ayant eux-mêmes des objectifs de performance fixés, d’autre part, 
une nécessaire évolution du document en fonction des opportunités, contraintes, obligations qui 
se feront jour jusqu’en 2021. 

Ce suivi, conjugué à une optimisation financière à rechercher, doit permettre un équilibre durable 
des budgets. Le défi est une amélioration de l’utilisation des subsides disponibles tant à partir des 
stratégies locales que nationales. L’une des pistes disponibles pour obtenir ce résultat est la mise 
en place opérationnelle de tous moyens de mutualisation jugés pertinents. La diversification des 
ressources et leur pérennité pourra également être un objectif pour obtenir cette optimisation. 
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L’association étant en mouvement perpétuel, il faut faire évoluer les métiers, les 
performances, la motivation et le sentiment d'appartenance à la nouvelle organisation 
Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. Pour cela, plusieurs axes complémentaires et convergents seront à 
travailler. 

En matière de compétences et de formation, avec la montée en puissance du numérique et des 
nouvelles technologies, l’enjeu sera de savoir anticiper l’évolution des métiers. La richesse de 
l'observatoire étant étroitement liée aux compétences et à la motivation des équipes, il sera 
nécessaire de développer une gestion prévisionnelle des compétences (GEPEC) adaptée à cet enjeu 
et permettant d’évoluer vers un fonctionnement plus agile, en anticipant les compétences à 
développer dans le futur et en favorisant les passerelles entre les différents métiers. Ce dispositif 
sera complété par un accompagnement des managers par la responsable des ressources humaines 
de l’association qui sera en charge de cibler les métiers en tension et d’adapter la politique de 
recrutement et de formation pour répondre aux nouveaux besoins de l’association. Pour renforcer 
l’implication citoyenne de l’AASQA, un agrément d’éligibilité au service civique sera sollicité.  

L'organisation interne doit être soutenue par un système qualité, sécurité, environnement (QSE) au plus 
proche des préoccupations de la structure, œuvrant dans le sens de la simplification et de l’efficacité, en 
particulier concernant le fonctionnement de la gestion de projet, favorisant les expériences positives et 
faisant émerger les initiatives des équipes. En substance, mieux travailler ensemble en développant le 
partage des connaissances et en valorisant les travaux réalisés. 

La responsabilité sociétale et la prévention des risques seront développées au travers d'une 
démarche de responsabilité sociétale de l’entreprise (RSE) qui devra déployer un programme 
d’actions, passerelle entre la stratégie de l’association et les attentes des parties prenantes, qu’elles 
soient membres, salariés ou citoyens. Les instances représentatives du personnel seront 
regroupées au sein d’une nouvelle délégation unique du personnel (DUP) incluant le comité 
d’entreprise (CE), la délégation du personnel (DP) et le comité d’hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail (CHSCT) et seront, entres autres, le lieu du dialogue social, devant permettre 
d’anticiper les sollicitations, de proposer plutôt que de répondre. Il convient également de créer 
davantage de lien social. 

La communication interne sera le ciment indispensable pour souder l'ensemble et faire dialoguer 
environ 90 salariés sur les 6 pôles d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. Elle s’appuiera sur des personnes 
dédiées à cette animation au sein du service Communication. Elle devra être innovante en termes 
d’outils et d’informations, et veiller à améliorer la circulation de l’information au sein de la structure. Il 
faut faire de cette communication un co-équipier de la stratégie managériale, développer une culture 
de communication et promouvoir une communication interne pertinente tous azimuts, ascendant, 
descendant, transversal. Pour cela l’optimisation de l’accès à l’information, et de sa circulation au sein 
de l’organisation et la création d’un réseau de communication au sein de l’organisation sont 
indispensables.  
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L’environnement budgétaire des partenaires d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est de 
plus en plus contraint que ce soit au niveau de l’Etat ou des collectivités. Il est donc 
important d’améliorer le suivi budgétaire afin de maîtriser les coûts et de fournir des 
indicateurs permettant une meilleure réactivité dans la prise de décisions et dans l’allocation des 
ressources. Cette maîtrise permettra la pérennisation de l’observatoire mutualisé de production 
de données publiques mais également apportera une expertise aux citoyens au meilleur coût. 

La rationalisation des coûts passe également par une meilleure coopération avec le niveau 
national (Fédération Atmo) et le niveau inter-régional (autres AASQA) en conformité avec les 
préconisations de la Cour des Comptes dans ses rapports de 2011 et 2015. Les récentes 
évolutions réglementaires, notamment au niveau fiscal ont considérablement remis en cause 
les modalités de coopération entre les AASQA, puisque les refacturations croisées dans le cadre 
conventionnel ou non sont désormais assujetties à la TVA. Dans un environnement où les 
évolutions technologiques contribuent à faire évoluer le métier de la surveillance, notamment 
par le transfert des dépenses de métrologie au profit du développement des moyens 
numériques, il est important de pouvoir disposer d’un outil de mutualisation permettant de 
s’adapter aux évolutions techniques. 
Atmo Auvergne-Rhône-Alpes a ainsi soutenu l’élargissement du périmètre d’intervention du GIE 
Laboratoire Interrégional de Chimie (LIC) à d’autres domaines d’activités. Désormais, il existe au 
niveau national, un outil de gouvernance qu’est la Fédération Atmo permettant d’orienter les 
politiques publiques par des actions de lobbying et un outil technique avec le LIC qui est 
désormais dénommé SYNAIR’GIE.  
Les principaux axes de coopérations sont transversaux et peuvent aussi bien concerner les 
activités opérationnelles que les fonctions supports. Sans que cela soit exhaustif, on ciblera 
notamment la métrologie avec la mise en place d’achats groupés de matériels en plus des 
analyses chimiques déjà prise en charge, la modélisation avec la mutualisation d’espaces de 
calculs, la communication avec la participation à des projets nationaux tels les portails web 
communs, l’établissement des indices multi polluants nationaux ou des manifestations ayant un 
rayonnement national comme les JNQA. L’administratif pourrait mutualiser des outils 
comptables ou RH, mais également des ressources en personnel en mobilisant les compétences 
et savoir-faire disponibles dans chaque AASQA alors que des achats groupés en informatique 
mais également de supports techniques sur des solutions « métier » pourraient se mettre en 
place. 

La préservation de l’indépendance et donc de la crédibilité de l’information délivrée par 
l’association passe par une évolution du modèle économique actuel, mis à mal par les baisses 
de dotations de l’Etat et des collectivités y compris sur des missions relevant du service public. 
Le nécessaire élargissement des sources de financement doit permettre d’associer d’autres 
secteurs impliqués dans les émissions de substances polluantes comme le transport routier ou 
le monde agricole. Il est également possible de valoriser la donnée publique et de se préparer à 
l’ouverture des marchés, en développant des partenariats public-privé sécurisés sur le plan 
juridique (préservation de la propriété intellectuelle) et fiscal que ce soit sur des programmes 

d’innovation technologique ou d’actions de mécénat. Une procédure de rescrit sera sollicitée par 
l’association permettant l’établissement de reçus fiscaux éligibles aux dispositions du mécénat 
d’entreprise.  
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Calendrier d’exécution des objectifs du PRSQA 
 

 

Programme Objectif 2017 2018 2019 2020 2021

Mise en application du nouveau zonage et définition de la stratégie de surveillance pour 5 ans

Mesures complémentaires annuelles par 4 moyens mobiles

Stratification de la maintenance, consolidation de l'expertise technique

Travail sur le regroupement du laboratoire de niveau 2 avec celui d'Air PACA

Harmonisation de la plateforme inventaire sur toute la région

Intégration de données réelles et locales dans les données d'entrée l'inventaire

Développement d'un système d’assurance qualité pour la traçabilité de l’inventaire (incertitudes)

Participation à l’INS en priorisant les composés répertoriés pour les politiques publiques

Amélioration des bilans de consommations de gaz et d'électricité

Amélioration des résolutions spatiales et temporelles du cadastre des émissions, et affinage de la spéciation 
des polluants

Mise en conformité avec le PCIT2

Harmonisation des 7 cartographies réglementaires au nouveau territoire de la région, dont certaines à fine 
échelle

Intégration de stations virtuelles pour l'amélioration de l'adaptation géostatistique

Amélioration du système d'assurance qualité : systématisation des calculs de performance et impact de la 
baisse de la métrologie
Amélioration continue des modèles : tests de sensibilité concernant les paramètres d'entrée, évolution des 
outils pour l'intégration de nouvelles données d'entrée, qualification de modèles émergents
Dévéloppement d'une politique et démarche Opendata, mise en place opérationnelle de l'ouverture des 
données (interopérabilité, conformité INSPIRE ...)

Planification d’amélioration et de développement des outils internes

Participation à l'étude des géostandards

Révision  du niveau de sécurité du SI (basé sur une analyse des risques)

Mise en place d'une stratégie de surveillance régionale, si possible coordonnée avec le niveau national

Approfondissement de la possibilité de comptage automatique

Développement d'inventaires d'émissions de pollens avec divers partenaires 

Mise en œuvre d'une modélisation régionale pour les taxons prioritaires

Développement d'une modélisation « fine échelle » pour appréhender les effets de proximité et évaluer 
l’efficacité des actions (pour ambroisie notamment)

Innovation, amélioration des connaissances (impact changement climatique, utilité de la télédétection, etc...)

Extension à l'Auvergne de la modélisation pollinique (ambroisie)

Participation aux campagnes nationales, validation des protocoles (ANSES)

Projet national RePP'Air (Chambres Agriculture, AASQA, APCA)

Mise à jour et amélioration de l’inventaire régional des pesticides sous réserve de disposer de meilleurs 
facteurs d'émissions (échanges INRA) 
Exposition des populations sensibles aux pesticides, développement de la modélisation (dépendance au point 
précédent)

Poursuite du développement de partenariats avec le monde agricole

Bancarisation de données régionales, transmises au niveau national. Voire ouverture des données.

Participation au cahier des charges et déploiment de plateformes de recueil et d'exploitation des "signaux 
faibles" (ODO, VIGIE...)
Concevoir un observatoire structuré portant en priorité sur les composés odorants, mais pouvant s’étendre à 
d’autres polluants en cas de besoin

Formation de personnel à la méthode de reconnaissance des odeurs "le langage des nez"

Déployer des réseaux sentinelles utilisant le langage des nez et inciter à la réalisation d'audits olfactifs en 
entreprises selon cette méthode
Création d'un catalogue d'indicateurs et suivi des travaux nationaux pour la création de nouveaux indicateurs 
(remplacement Atmo)
Production des statistiques, réglementaires ou non, comprenant la partie cartographique concernant 
l’exposition des populations et territoires

Amélioration de l'expertise dans les diagnostics

Mise en place d'une base de diffusion suite aux travaux de définition de standards de sortie de données

1

2

4

5

3

6

7

8
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Programme Objectif 2017 2018 2019 2020 2021

Mise en application des recommandations des audits LCSQA

Mise en place une organisation spécifique autour de la prévision, avec spécialisation du métier de 
prévisionniste de qualité de l'air

Renforcement et diversification de la chaine de prévision

Mission réglementaire de gestion des épisodes de pollution, contribution à l’adaptation des arrêtés inter-
préfectoraux

Renforcement de l'évaluation de l'efficacité des actions court terme

Calcul systématique et diffusion des scores de performance sur la prévision

Mise en place d'une organisation d'astreinte et d'intervention métrologique

Finalisation de la mise en place et fonctionnement d'un dispositif permettant d’évaluer la qualité de l’air lors 
de nuisances ou d'incidents/accidents

Equipement de zones industrielles en dispositifs de prélèvements ou mesures automatiques

Participer à des exercices de sécurité civile (ORSEC)

Evaluation, révision et suivi du PPA de la vallée de l'Arve

Suivi des autres PPA régionaux, puis évaluation et révision

Mise en œuvre des PLQA d'Annecy et de Chambéry

Poursuite du rôle de conseil dans le choix des actions et ensuite dans l’incitation à leur mise en œuvre efficace

Renforcement de l’évaluation de la qualité de l’air dans les plans, par le développement d’indicateurs de suivi 
et d’outils d’évaluation des plans

Ancrage local fort afin de s’adapter aux enjeux de chaque territoire

Accompagnement des acteurs de l’urbanisme et des collectivités pour une bonne intégration des enjeux de 
qualité de l’air dans les documents d’urbanisme, les projets d’aménagement du territoire et les études 

Apport d'un appui aux politiques locales de transport (PDU, ZCR…)

Villes Respirables (ZCR, cartes stratégiques air, …)

Etudes transport

Poursuite d'une implication forte dans l’accompagnement des plans

Implication dans l’évaluation des 2 SRCAE, l’élaboration et la mise en œuvre du SRADDET

Suivi des autres projets et plans territoriaux

Accompagnement dans l'élaboration des PCAET

Accompagnement fonds bois

Maintien d'une expertise intégrée des enjeux climat/air/énergie/santé et être moteur dans le(s) 
observatoire(s) associé(s)
Création d'une base de données qui recense les spécificités des territoires par rapport à la qualité de 
l’air (zones de vigilance)

Mise au point d'une « boîte à outils » pour l’analyse et les préconisations par rapport aux territoires de vigilance

Extension du programme dioxines-métaux lourds à l'Auvergne

Extension de la plateforme ORHANE (bruit) à l'Auvergne

Etudes au voisinage de sites industriels, de plateformes multiémettrices ou de chantiers pouvant être à 
l'origine d'émissions de polluants spécifiques ou de surémissions de polluants ou de nuisances

Clarification des messages et données de l'AASQA

Organisation de la mise à disposition des données (développement d'une plateforme de téléchargement de 
données via une API)

Amélioration de l'attractivité des messages pour mieux les valoriser

Visualisation de cartes NO2 en 3D

Fusion des sites web Auvergne et Rhône-Alpes

Bilan de qualité de l'air harmonisé

Connaissance des attentes et besoins des citoyens 

Création de services adaptés

Evolution des comportements en suscitant de l'engagement

Application Air To Go V2 (Androïd et Auvergne)

9

10

11

12

13

14

15

16
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Programme Objectif 2017 2018 2019 2020 2021

Réseau d'acteurs d'éducation à l'environnement pour l'Auvergne

Carte des initiatives locales

Accompagnement des territoires respirables

Alimentation des espaces scolaires et adhérents sur le site web

Création d'une série de vidéo destinées à sensibiliser les élus

Développement d'un bulletin d'offre de service pour les membres

Prise en compte des paramètres du PRSE3 sur la partie air

Elaboration, ou être partie prenante, de projets participant à l’amélioration des connaissances sur des sujets 
émergents en air/santé

Qualité de l'air intérieur, différents partenariats

Projet SEPAGES : exposition des femmes enceintes et des enfants aux contaminants de l'environnement

Construction d'un indice global caractérisant les effets sanitaires de la pollution atmosphérqiue

Lien avec le monde de la recherche et l’opérationnel.

Projet QAMECS (Grenoble) multidisciplinaire dont la caractérisation des sources de pollution

Projet CLIM'AERA sur le territoite ALCOTRA (France-Italie)

Programme d'Actions Transfrontalier pour la qualité de l'AIR du Grand Genève (PACT'AIR)

Une nouvelle action internationale à l'horizon 2021

Investigation de nouveaux programmes européens en tant que partenaire

Projet "traversée du Léman à l'horizon 2030"

Mise en place d'éléments de démonstration à l'intention de délégations internationales

Capitalisation sur des projets expérimentaux pour faire progresser l’expertise et les outils

Documentation des secteurs d’activité environnement industriel, transport, énergie, agriculture

Documentation des thématiques connaissance des particules, impact du changement climatique, transferts 
entre les milieux, biodiversité

Transfert des HAP de l'air vers l'eau

Pérenisation de l'observatoire PUF

Mesures de référence de méthane dans différents environnements

Amélioration des connaissances des concentrations d'ammoniac dans l'air

Organisation agile pour identifier les innovations intéressantes

Intégration d'outils innovants pour mieux décrire la qualité de l'air d'un point de vue spatial et temporel, au 
plus près du citoyen, dans le domaine de la métrologie et de la modélisation

Incitation et accompagnement de l’innovation privée 

Travail en concertation avec d’autres AASQA pour une meilleure efficacité 

Accompagnement de la création de nouveaux services numériques à partir de données de qualité de l'air

Mobicit'air : exploration des champs d'application des microcapteurs

Réalisation d'une technotèque "kit micro-capteur citoyen"

FAIRCITY : service de simulation 3D de la pollution atmosphérique

Test in situ de solutions de dépollution innovantes

Adaptation de l’observatoire aux nouveaux enjeux et aux besoins

Elargissement des partenariats en associant d’autres secteurs impliqués dans les émissions de substances 
polluantes (monde agricole, transport routier…)

Information des membres des réalisations sur leur territoire et des avancées

Création d'un écosystème économique dynamique sur la région autour de l’AASQA et stimulation des 
innovations autour de la qualité de l’air

Mutualisation des besoins sur les territoires entre acteurs intéressés pour optimiser les coûts

Diffusion d’une lettre d’information mensuelle pour les adhérents

Déclinaison de la nouvelle charte visuelle sur les différents supports

Déploiement des nouveaux comités territoriaux et animation.

17
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Programme Objectif 2017 2018 2019 2020 2021

Construction budgétaire entièrement déclinée suivant les programmes

Evolution du PRSQA en fonction des opportunités, contraintes, obligations qui se feront jour jusqu’en 2021

Reporting dynamique sur le nouveau PRSQA (indicateurs)

Déploiement de la nouvelle comptabilité analytique nationale

Diversification et pérennité des ressources (optimisation financière)

Nouveau mode de recueil de la TGAP, selon l'année du versement

Développement d'une culture de communication, promotion d'une communication interne pertinente tous 
azimuts (ascendant – descendant – transversal)

Déclinaison de la stratégie de communication interne

Déploiement du nouvel intranet

Déploiement d'un programme d’actions RSE

Réorganisation interne pour introduire les nouveaux métiers

Développement d'une politique GPEC, en lien avec la 
réorganisation interne
Elargissement des sources de financement de l’association en associant d’autres secteurs impliqués ou non 
dans les émissions de substances polluantes

Révision des conventions de partenariats

Etude d’un fonds de dotation et d’une stratégie de recueil des fonds

Participation à la structuration du GIS proposé pour les observatoires OREGES-ORECC-Air

Participation à la mise en place du GIE national SYN’AIR GIE

Contribution au développement mutualisé interAASQA d'un outil régional de gestion et exploitation des 
données de qualité de l'air (projet SPOT)
Organisation des Journées Techniques Nationales

23
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Annexe 1 :  
DIAGNOSTIC des PRSQA 2010-2015  
 

En Auvergne et Rhône-Alpes, les PRSQA 2010-2015 ont été envisagés comme des projets associatifs 
mutualisés et approuvés par les membres, répondant à un besoin d’intérêt général, cohérent sur le 
territoire, avec des objectifs et des valeurs partagées. Ils ont été rédigés conformément au guide 
national réalisé à l’époque. Le PRSQA d’Atmo Auvergne, contrairement à celui d’Air Rhône-Alpes, ne 
concernait pas l’ensemble des activités techniques et opérationnelles de la structure mais a été conçu 
comme un programme d’études quinquennal complémentaires aux activités de base de l’association 
(organisation de la surveillance réglementaire notamment, communication, etc..). 

Au vu du découpage propre à chaque programme, il a été choisi de présenter un bilan des actions et 
de la mise en œuvre par ancienne région, compte tenu des différences structurelles et stratégiques. 

En Auvergne 
La stratégie 2010-2015 complémentaire à l’observatoire d’Atmo Auvergne a été définie autour de 
3 grands thèmes (déclinés en 14 actions, dont 6 majeures) : 

 
Surveillance  

- Réalisation d’une étude générale sur l’ensemble de la région en vue 
d’optimiser le dispositif de surveillance  

L’objectif de cet important travail était d’aboutir, à partir des données 
recueillies pendant plus de 10 ans, à la reconfiguration du dispositif 
régional de surveillance de la qualité de l’air en Auvergne. En prenant 
en compte les résultats statistiques, la nécessaire pérennité de 
certaines stations, les redondances possibles, les différentes études 
menées dans les années 2000, les fréquences de déclenchement des 
dispositifs d’information, la couverture régionale réalisée à l’aide de la 
modélisation numérique il s’agit de parvenir à un réseau optimum, 
alliant performance métrologique et coût acceptable. 

- Etude de la répartition de l’ozone au niveau régional 

La poursuite d’une meilleure connaissance des niveaux d’ozone, 
particulièrement en été, devait également participer, au travers 
de plusieurs études, à l’optimisation du réseau de mesure, en 
collaboration avec les territoires voisins. 

- Mesures le long des principaux axes routiers 

Hormis dans les principales agglomérations, les niveaux de 
pollution dus aux grands axes routiers étaient assez mal 
documentés en 2010 dans la région Auvergne. Il est apparu, par 
conséquent, souhaitable de mener des campagnes le long de ces 
axes, essentiellement les autoroutes et les nationales en zone 
rurale. Les moyens mobiles ont été mis à contribution pour ce 
faire dans le cadre des missions de l’association de connaissance 
générale de la qualité de l’air. 
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- Accroissement de la connaissance de la qualité de l’air autour des unités industrielles 

Cette action était la suite de celle programmée dans 
le précédent PSQA. La documentation des niveaux de 
pollution d’origine industrielle ayant été retardée, 
des campagnes de surveillance ont été programmées 
autour de plusieurs unités assez éloignées des grands 
centres urbains. 

 

- Poursuite de la mesure du benzène autour des stations-service 

La réglementation européenne, qui a limité le taux de benzène dans 
les carburants depuis l’année 2000, ainsi que les améliorations 
technologiques des véhicules, ont permis de faire chuter les taux de 
benzène dans l’atmosphère. Des mesures en air ambiant ont permis 
de confirmer cette diminution, cependant, il a été décidé de réaliser 
au moins une campagne supplémentaire autour des points de 
distribution de carburants de l’agglomération clermontoise afin de 
s’assurer que les concentrations de benzène sont en deçà des 
valeurs autorisées. 

 

- Campagne (HAP, métaux…) et notamment le mercure 

La phase d’exploration des niveaux de ces polluants nouvellement réglementés s’est poursuivie du fait, 
d’une part de la création d’une nouvelle ZAS, et d’autre part des résultats assez importants enregistrés 
jusqu’en 2010. En ce qui concerne le mercure, il était prévu de mener au moins une campagne 
exploratoire avec l’appui du LCSQA dans les mois ou les années à venir. 

 
- Veille technique au sujet des micro-capteurs 

L’association a prévu de maintenir une veille sur les micro-capteurs en étant à l’écoute de l’état 
d’avancement de ces moyens de mesure, tant au niveau local que national. 

 

- Mise en place de procédures qualité 

En collaboration étroite avec Lig’Air, une démarche qualité a été 
lancée au sein d’Atmo Auvergne. Cette démarche, initiée en 
grande partie pour répondre aux normes métrologiques 
obligatoires à compter de 2013, devait conduire à l’accréditation 
et éventuellement à la certification des deux associations qui 
mettaient en commun leurs travaux dans ce domaine. 
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Valorisation des outils numériques  
 

- Finalisation de la mise en place d’un modèle urbain à fine échelle sur l’agglomération clermontoise 
et utilisation de cet outil sur les 5 villes moyennes auvergnates (ZUR) 

Ce projet, initié en 2008, devait se concrétiser au cours de l’exercice 2010-2015. Cet outil doit être 
proposé aux villes moyennes auvergnates composant la zone urbaine régionale. Il peut être un moyen 
efficace d’optimiser la surveillance et de couvrir une grande partie du territoire. 

 
- Extension de l’inventaire des émissions à toute la région et aux gaz à effet de serre 

La constitution d’un inventaire d’émissions performant de polluants atmosphériques a été rendu 
nécessaire dans le cadre de la plate-forme de modélisation haute définition. Il est important d’étendre 
ces travaux à l’ensemble de la région.  

 
- Participation active de l’association aux divers plans issus du Grenelle en matière d’air-énergie-climat 

A partir des données produites et de sa connaissance de la problématique, Atmo Auvergne devait 
apporter son expertise lors des travaux menés dans le cadre de la mise en place des Plan Climat 
Territoriaux ou du Schéma Régional Climat Air Energie, entre autres. 
 

Exposition de la population  
- Création d’un site pérenne d’évaluation des pesticides 

Les campagnes menées précédemment visaient essentiellement à documenter l’état des lieux en 
matière de pollution aérienne par les produits phytosanitaires. L’orientation pour la période 2010-
2015 était d’estimer la variabilité temporelle des concentrations et des types de molécules retrouvées. 
Pour ce faire, la détermination d’une station urbaine et d’une station rurale pérennes a été envisagée, 
pour un suivi à plus long terme en ciblant la période de l’année la plus propice à des concentrations 
aériennes conséquentes (de mi-avril à mi-juillet). 

 
- Intensification des actions en matière d’air intérieur (CMEI) 

La qualité de l’air intérieur est une problématique à elle seule qui se 
doit d’être correctement évaluée puisque l’être humain passe en 
moyenne 80 % de son temps dans des espaces clos. Atmo Auvergne 
entendait renforcer ce type de surveillance par des actions propres 
autant que par la participation à des campagnes nationales ou à des 
mesures expérimentales. La mise en place, en tout ou partie au sein 
de la structure, d’un conseiller médical en environnement intérieur 

(CMEI) en lien avec des partenaires locaux était également un axe de développement possible du suivi 
de la qualité de l’air intérieur.  

   
- Evaluation de l’exposition intégrée du public à la pollution atmosphérique 

Jusqu’en 2010, Atmo Auvergne n’avait mené que des travaux fragmentaires portant sur l’exposition 
du public à la pollution atmosphérique. A l’image d’études réalisées dans d’autres régions, il est apparu 
souhaitable d’explorer cet axe.  

Un état d’avancement annuel a été réalisé dans le cadre du rapport d’activité et présenté au conseil 
d’administration de fin d’année. 
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Le bilan de ce programme est synthétisé dans le tableau suivant. 
 

Thème Action  
(en gras si majeure) 

Etat de réalisation Perspective 
S

u
r

v
e

il
la

n
c

e
 

Réalisation d'une étude 
générale sur l'ensemble de la 
région en vue d'optimiser le 
dispositif de surveillance 

Finalisée en 2013 

Application au réseau 
métrologique en cours 
L’optimisation devrait 
être terminée fin 2016 

Etude de la répartition de 
l'ozone au niveau régional 

2011 : axe Riom-Clermont-Ferrand-Issoire  
2012 : axe Riom-Allier  
2013 : zone boisée feuillus 

2014-2017 : évaluation en 
milieu d'altitude 

Mesure le long des principaux 
axes routiers 

2014 : autoroute A71 (montée des Volcans) 
NO2 à Bessay-sur-Allier et Clermont-Ferrand  
Remise en service du site A71  
2015 : Villeneuve-sur-Allier retenu comme site fixe 
le long de la RN7. Etude à Vic-sur-Cère 

2016 : selon la demande 

Accroissement de la 
connaissance de la qualité de 
l'air autour des unités 
industrielles 

2011 : Sanofi-Aventis, Rockwool  
2012 : Vicat  
2013 : Vernéa, 3CB 
2014 : Vernéa 
2015 : Rockwool 

2016 : selon la demande 

Mesure du benzène autour des 
stations-service 

Campagne sur l’agglomération clermontoise : 
décembre 2013-janvier 2014  

Niveaux faibles pas 
d’autres agglomérations 
investiguées 

Campagnes HAP et métaux, 
notamment le mercure 

Problèmes analytiques en B(a)P en 2011 et 2012.  
Amélioration des teneurs de nickel en environnement 
industriel mais dépassement toujours possible 

Poursuite de la mesure 
des métaux, 
particulièrement le nickel 
sur la zone problématique 
identifiée 

Veille technique au sujet des 
micro-capteurs 

Rencontre en 2012 avec les partenaires universitaires Abandon de l'action 

Mise en place de procédures 
qualité 

Certification ISO 9001 en janvier 2013 Certification en lien avec 
la fusion en 2016 

V
a

lo
r

is
a

t
io

n
 d

e
s

  
o

u
t
il

s
 n

u
m

é
r

iq
u

e
s

 

Finalisation mise en place d'un 
modèle urbain à fine échelle 
sur l'agglomération 
clermontoise puis sur les  
5 villes moyennes auvergnates 

2011 : Clermont-Ferrand  
2013/2014 : Moulins 
2014 : Aurillac 
2015 : Le Puy-en-Velay 

2016 : Montluçon 
2017 : Vichy 

Extension de l'inventaire des 
émissions à toute la région et 
aux gaz à effet de serre 

2013 : inventaire 2010 finalisé ; utilisation de l'outil 
ICARE 
2014 : inventaire 2010 
2015 : actualisation inventaire 2012 – 3 années 
disponibles (2008 – 2010 – 2012) 

2016 : rapprochement des 
outils ICARE et ESPACE 
(Air Rhône-Alpes) 

Participation aux plans et 
programmes air-énergie-climat 

2010 : PAECT Clermont 
2011/2012 : SRCAE 
2013 : PPA Clermont, participation à l'étude ZAPA 
2014 : recalcul des scénarisations à l’horizon 2020 
2015 : suivi des indicateurs SRCAE 

Vers un observatoire 
déployé sur le nouveau 
périmètre régional 

E
x

p
o

s
it

io
n

 

Création d'un site pérenne 
d'évaluation des pesticides 

Mesures à Montferrand et à Cohade jusqu'en 2012 puis 
arrêt par manque de financement 
2015 : mesures à Montferrand et à Cournon-
d’Auvergne à la demande de Clermont Communauté 

Site pérenne non abouti 

Intensification des actions en 
matière d'air intérieur (CMEI) 

Plusieurs interventions ponctuelles selon les 
demandes 
2014 : Programme PREBAT en lien avec l'ADEME.  
2014 – 2015 : étude dans les écoles du Limousin en 
lien avec le CSTB 

CMEI abandonné 

Evaluation de l'exposition 
intégrée du public à la 
pollution atmosphérique 

Etude non démarrée Report au PSQA 2017-2021 
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En Rhône-Alpes 
La stratégie de surveillance de la qualité de l’air a été structurée selon 4 axes. L’ensemble des activités 
« techniques » ou opérationnelles a été couvert par le PRSQA. Les activités dites « de support » de 
l’association n’ont cependant pas été appréhendées directement dans le cadre du PRSQA 
(administratif, informatique, qualité, secrétariat de direction…). 

Axe 1 : Garantir l’évaluation 
réglementaire de la qualité de l’air 
par la mise en œuvre d’un 
observatoire métrologique et 
cartographique optimisé. 

Axe 2 : Répondre aux plans et 
programmes et développer la prise 
en compte de la qualité de l’air dans 
les démarches de planification. 

Axe 3 : Améliorer les connaissances 
sur l’air par le biais d’études, de 
participation à des programmes de 
recherche, de partenariats ou de 
problématiques plus locales. 

Axe 4 : Communiquer de façon plus 
ciblée et plus active. 

 
Un 5ème axe, dédié à la gestion des situations d’urgence, a été ajouté en 2014 à cette organisation. 

En outre le PRSQA 2011-2015 s’appuyait sur trois orientations majeures : 

 un plan tourné vers l’action, visant à susciter, préparer et accompagner les actions 
d’amélioration de la qualité de l’air, 

 des moyens adaptés et proportionnés aux objectifs,  
 l’ouverture sur des territoires voisins et des thématiques connexes. 

 

La stratégie du PRSQA 2011-2015 était conçue selon 4 axes qui permettent une description exhaustive des 
activités et est marquée par 3 orientations fortes. 
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De façon globale la mise en œuvre de la stratégie quinquennale montre un bon taux de réalisation, 
avec notamment plus de 90 % des objectifs atteints ou des actions prévues qui ont été réalisées ou 
sont en cours. 

La stratégie 2011-2015 proposait une nouvelle conception de l’observatoire de l’air, s’appuyant 
notamment sur le croisement d’outils et la territorialisation d’indicateurs, tout en ayant en points de 
mire l’amélioration de la qualité de l’air et l’incitation à l’action.  

Ces orientations ont été suivies et ont considérablement 
fait évoluer les outils et le fonctionnement d’Air Rhône-
Alpes. Tout en se régionalisant, la structure a su garder 
ses ancrages territoriaux, optimiser ses moyens et rendre 
plus efficace sa communication. La mise en place d’une 
gestion de projets rigoureuse a permis un meilleur 
pilotage du PRSQA et une diversification des études, 
notamment en ce qui concerne le fort accent mis sur 
l’amélioration des connaissances, en partenariat 

principalement avec les collectivités et l’Etat. L’organisme régional a également su s’investir 
considérablement dans l’accompagnement des plans d’actions et s’ouvrir aux territoires voisins, dans 
le cadre de projets européens, par exemple et à des thématiques connexes à la qualité de l’air.  

Cette diversification ne s’est cependant pas faite sans difficultés et l’organisation à mettre en place 
s’est révélée complexe et nécessairement évolutive pour tenir compte à la fois des axes stratégiques 
du PRSQA, des liens territoriaux à maintenir ou développer, de la fusion-restructuration des services, 
de la systématisation de la gestion de projets (suivi, indicateurs, planification), de l’importance 
croissante de la stratégie de communication, entre autres.  

Dans le bilan des actions qui n’ont pu être réalisées ou terminées apparaissent notamment : 
- L’existence de contraintes extérieures pas toujours anticipées ou mal évaluées.  
- L’absence de cadre national partagé ou de positionnement stratégique clair parfois (interne 

ou externe à la structure).  
- Les désistements de partenaires financiers ou techniques, motif « d’abandon » de certains 

projets.  
- L’accompagnement à la mise en œuvre des actions d’amélioration de la qualité de l’air s’est 

avéré parfois fastidieux, dans la mesure où les décisions et l’application des actions relèvent 
de nombreux enjeux et acteurs différents. Des décalages temporels considérables 
apparaissent alors dans les projets, ainsi que de nouvelles actions ou des travaux imprévus ou 
à reprendre.  

- Enfin, les aspects communicationnels ne doivent pas être sous-estimés, si la finalité est de 
privilégier l’efficacité ou la mise en œuvre des actions.  

Ces constats doivent être mis en perspective avec le 
positionnement global des AASQA, leurs ambitions, l’évolution 
de leurs missions et en particulier du rôle qu’elles envisagent 
de jouer vis-à-vis de la gestion de la qualité de l’air dans 
l’avenir. 
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Axe 1 : L’observatoire 
 

Pour cet axe, l’objectif fixé était d’accomplir les actions du PSQA sur les 3 sous-axes : réseau de mesure, 
cartographie d’exposition, exploitation des données.  

o Optimisation du réseau de mesure : 

 définition des fonctions des différentes mesures (dont réglementaire et appui à la 
modélisation) ; 

 rationalisation du nombre de mesures ; 
 meilleure implantation des stations intégrant le respect des critères ; 
 stratification des mesures pour différencier les mesures minimales réglementaires des 

autres ; 
 contrôle et limitation du coût de maintenance. 

o Développement des cartographies : 

 amélioration des outils numériques dont la fine échelle ; 
 campagnes annuelles de mesure pour calage et vérification des modèles ; 
 amélioration de l’inventaire par cadastrage ; 
 augmentation du nombre de polluants cartographiés en référence aux valeurs 

règlementaires fournissant une meilleure représentation spatiale des enjeux ; 
 meilleure évaluation de l’exposition des populations et du territoire ; 
 définition des incertitudes des modèles. 

o Exploitation des données : 

 validation des données et transfert dans la base nationale ;  
 statistiques annuelles et reporting européen ; 
 diagnostics. 

 
 
Fin 2015, 91 % des actions prévues pour cet axe ont été réalisées, avec dans le détail :  

 89 % pour le réseau de mesure 
 89 % pour l’exploitation des données 
 92 % pour la cartographie 

 

Programme 

Nombre d'actions 

Objectif 
PSQA 

Bilan 
2012 

Bilan 
2013 

Bilan 
2014 

Bilan  
2015 

Réseau de mesure 19 2 10 11 17 

Cartographies 26 6 10 17 24 

Bilans-Diagnostics 9 6 7 7 8 

Observatoire Régional 54 14 27 35 49 
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Réussites :  

 Création d’un fichier « mesures-fonctions » : pour chaque mesure du réseau, nous avons 
attribué une ou plusieurs fonctions parmi la liste suivante (qui peut évoluer en fonction des 
besoins) : réseau minimal réglementaire / IEM / MERA / dépassement réglementaire / 
nécessité pour l’estimation objective / indices / calcul d’écart / programme CARA / Territoire 
de vigilance / Modélisation. Ainsi, il est maintenant plus facile de gérer le réseau et de prioriser 
les actions de rationalisation. 

 Rationalisation des mesures et limitation de l’étendue de l’observatoire via l’arrêt de certains 
analyseurs (CO, SO2) mais aussi la limitation du nombre de composés analysés (COV, HAP). 
Objectif de 246 mesures en 2013 (- 11 % entre 2011 et 2013) atteint avec 247 mesures en fin 
d’année 2013. A partir de 2014, la rationalisation se poursuit mais le nombre de mesures 
stagne compte tenu des investissements effectués pour de nouvelles mesures comme celles 
de l’ammoniac et du méthane ou encore les analyseurs automatiques pour la caractérisation 
des particules (AE33, ACSM…). 

 Mise en place des analyseurs homologués dès juin 2013 conformément aux obligations. 

 De belles réussites dans les créations et déplacements de stations, dont : 
- Drôme Rurale Sud sur la commune de Saint-Nazaire-le-Désert ; 
- Col de l’Oeillon ; 
- Annecy Rocade et Chambéry trafic ; 
- Lyon périphérique et Lyon centre trafic ; 
- St-Etienne proximité trafic. 

L’objectif du PSQA en 2015 était d’avoir au final 73 stations, dont 40 % pour la strate 1 
correspondant au réseau minimum réglementaire (objectif de - 12 % entre 2011 et 2013). Les 
fermetures prévues de stations et de mesures ont été réalisées, mais il y eut moins de créations 
qu’escompté compte tenu des difficultés de terrain : en 2015, on compte alors 71 stations dont 
29 appartiennent à la strate 1 (presque 41%). Au niveau des mesures, 65 font partie de la strate 
1 sur les 246 qui constituent le réseau, soit 26%. 

 Stratification des mesures (définition de la strate 1) et adaptation du travail technique en 
conséquence (suivi métrologique intensif ou allégé si hors strate 1). 

 Dans le réseau minimal réglementaire, 
équilibre atteint concernant la proximité et le 
fond ainsi que les mesures de PM10 et de 
PM2.5 

 Réduction projetée du coût annuel de 
fonctionnement du réseau de 12 % (2011 
prévisionnel de 1 600 k€ et 2015 de 1 400 k€). 
Le coût réel de fonctionnement du réseau en 
2011 s'est élevé à 1 680 k€. Ce coût en 2015 est 
de 1 384 k€, ce qui correspond à une réduction 
de 17 %. 
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 Réduction du coût des mesures : beaucoup d'actions techniques de rationalisation. Certains 
gains ont été compensés par l'augmentation du matériel sur certains territoires générée par la 
fusion avec Air-APS, voire des études. D'une manière globale, il y a eu une réduction de 
l'effectif du service technique de presque 2 ETP, soit 100 k€. L'autre gain significatif a concerné 
la consommation de gaz avec une baisse de 15 k€. 

 Amélioration de la modélisation, dont une avancée notable concernant les délais de calculs 
avec leur externalisation ainsi que les calculs annuels d’incertitude. Prise en charge de 
l'ensemble de la région Rhône-Alpes suite à la fusion de 2012 et mise à disposition d'une 
modélisation fine échelle sur toutes les agglomérations. 

 Création de nouvelles cartographies (PM2.5, B[a]P). Toutes les valeurs réglementaires à enjeux 
sont dorénavant couvertes par cartographies à l’exception de la valeur limite horaire en NO2. 

 Amélioration continue de l’inventaire : pour une année N, mise à disposition d’un inventaire 
estimé de N-2, au lieu d’un cadastre définitif de N-3 (en 2016, on pouvait compter sur un 
cadastre basé sur des émissions estimées de 2014 au lieu du cadastre antérieur de 2013). 

 Amélioration du calcul d’exposition des populations et homogénéisation nationale avec la 
prise en compte de la couche « population » du LCSQA. 

 Amélioration du système de validation environnementale à partir de 2013 : refonte de la 
validation et de la permanence, en lien avec la stratification du réseau de surveillance. Arrêt 
de la permanence technique le week-end. Création d'une validation environnementale 
thématique en semaine, en séparant la prévision quotidienne et la gestion des épisodes. 

 Meilleure organisation et planification des productions de début d’année par la maîtrise des 
échéances. Production de diagnostics complets pour comités territoriaux, CODERST, rapport 
d’activité et conférence de presse. 

 Bonne réponse aux demandes de reporting, intégrant les nouvelles modalités. 

Difficultés :  

 Pas de détermination des mesures d’appui nécessaires aux cartographies (manque dans le 
fichier « mesures-fonctions »), ainsi que de celles qui seraient à créer pour remédier à des 
dysfonctionnements de la modélisation, en lien avec la prospective nécessaire pour l’évolution 
du réseau. 

 Mauvaise définition des mesures liées à l’axe 3, en lien avec des financements non pérennisés 
ou mal définis. 

 De multiples contraintes (guide national d’implantation, éléments de justification du site, 
réalités du terrain…) conduisent à des délais bien plus longs que prévus pour les mouvements 
de stations. 

 Pas de restructuration du réseau sur Grenoble. 

 Peu de stations « annuelles » par rapport au prévisionnel. 

 Encore des améliorations importantes à apporter aux outils de modélisation pour que les 
cartographies soient réellement en phase avec les mesures et que le binôme « mesures-
cartographies » soit plus réactif et productif. 

 Peu de modélisation de zones de surémissions industrielles et points noirs par rapport au 
prévisionnel. 

 Mauvaise gestion des mesures météorologiques. 
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Adaptations :  

 Avenant annuel au PSQA nécessaire pour les adaptations du réseau de mesure, en fonction 
des niveaux de qualité de l’air enregistrés. 

 Pas de rationalisation des mesures de PM2.5 en lien avec la création de la cartographie 
annuelle. 

 Mesures annuelles à préférer aux relevés estivaux pour la validité des résultats. 
 Les travaux de calage pour la modélisation n’ont pas été réalisés à la hauteur du programme 

prévu : intégration trop tardive de cette action aux projets, manque de réactivité et de 
ressources du service modélisation en lien avec le travail de définition des mesures d’appui. 

 Pas de création de cartographies d’évaluation par développement d’outils pour les polluants 
sans enjeux, notamment le SO2 (estimation objective à documenter), voire les métaux lourds 

 Suivi du passage de la BDQA à Géod’Air mais le projet a pris du retard et n’est toujours pas 
déployé. 

 Directive INSPIRE : le projet n’en est qu’à ses débuts en relation avec la plateforme régionale 
GEORHONEALPES. Ce sujet va de pair avec l’opendata et la multitude d’idées et de projets que 
cela engendre et sur lesquels Atmo Auvergne-Rhône-Alpes devra être vigilant et réactif. 
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Axe 2 : Les plans et programmes 
 
L’axe 2 du PRSQA 2011-2015 « Plans et Programmes » avait pour objectif d’assister l’élaboration et le 
suivi des plans d’actions qui visent à améliorer la qualité de l’air sur le territoire. 

Il s’agissait d’une part de répondre aux plans à court terme, c’est-à-dire de gérer les épisodes de 
pollution. De 2010 à 2015, deux arrêtés inter préfectoraux de gestion des épisodes de pollution ont 
été publiés, avec à chaque fois des changements importants, notamment sur les critères d'activation. 
Ces évolutions ont amené Air Rhône Alpes à adapter son fonctionnement en termes de prévisions, de 
validation et d’astreinte, indépendamment de ce qui avait été prévu par le PRSQA. A partir de 2014, le 
dispositif préfectoral a été suivi au travers de l’axe 5 : gestion des situations d’urgence. 

D’autre part il fut nécessaire d’accompagner les plans d’action à moyen et long terme. Cet 
accompagnement a concerné : 

- l’élaboration de diagnostic territorialisé de la qualité de l’air à partir des données de 
l’Observatoire Régional, 

- l’expertise dans le processus de construction et de concertation, 
- l’appui au dimensionnement des actions à conduire afin de s’assurer de l’efficacité de la 

planification, 
- le suivi et l’évaluation des plans. 

 
Remarque : le diagnostic initial d’un plan et son évaluation sont assurés dans le cadre des missions 
réglementaires de l’Observatoire Régional. La scénarisation et la prospective sont réalisées à partir de 
modulations de paramètres d’émissions, suite à la mise en œuvre d’actions notamment, impactant le 
cadastre des émissions et les concentrations estimées par modélisation. Ces travaux supplémentaires 
sont conditionnés à une aide financière.  

96 % des actions prévues pour cet axe dans le PRSQA ont été réalisées fin 2015. 

Réussites :  

 Participation active aux différentes phases des plans 
d’action long terme constituant un moyen efficace 
d’inscrire l’amélioration de la qualité de l’air dans les 
politiques publiques et d’avoir une prise en compte 
territorialisée des problématiques de qualité de l’air. 

 Accompagnement fort dans l’élaboration et la mise en 
œuvre des Plans de Protection de l’Atmosphère (PPA), des 
Plans Locaux d’amélioration de la Qualité de l’Air (PLQA) 
et du Schéma Régional Climat Air Energie (SRCAE). 

 Important travail de territorialisation des données de 
l’observatoire, développements d’outils territoriaux pour 
les services de l’Etat et les collectivités comme les fiches 
territoriales et les cartes stratégiques air. 

 Implication dans le cadre du Plan Régional Santé Environnement 2 (2011-2014) pour lequel 
AIR Rhône-Alpes a coordonné les travaux de 3 mesures (7 : pesticides dans l’air, 8 : exposition 
des rhônalpins aux HAP en zone rurale, 11 : nuisances air et bruit). 

 Travaux d’amélioration des modèles sur les différentes agglomérations (Grenoble, Valence, 
Saint-Etienne, sillon alpin…). 

 Amélioration du calcul des émissions (carrières, engins de chantier…). 
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Difficultés :  

 Longueur des processus d’élaboration et d’adoption des plans, ce qui impose à AIR RA une 
mise à jour des données (exemple : mise à jour des données du PLQA d’Annecy). 

 Problème dans le financement par la DREAL de projets spécifiques sur des demandes fortes 
(suivi SRCAE et PPA, aide dans la finalisation des PLQA…) et problèmes de report de crédits de 
l’Etat en 2015. 

 Pas de directives claires du Ministère dans la mise en œuvre des indicateurs PPA. 
 
Adaptations :  

 Appui aux politiques locales dans le cadre des PDU, PCAET et SCoT : globalement bonne 
implication dans ces plans, Air RA est considéré en général comme un acteur clé pour la 
fourniture des éléments relatifs à la qualité de l’air et aux émissions de GES dans le cadre de 
l’élaboration et du suivi des documents de planification, ainsi que pour l’expertise lors de 
l’élaboration de ces plans. 

 Nécessité de mieux faire connaître Air RA pour que les collectivités puissent systématiquement 
associer l’organisme aux travaux concernant l’air (image perçue parfois d’une « agence de 
l’Etat »). 

 Gestion des demandes de bureaux d’études, qui contactent Air RA dans le cadre de travaux 
qu’ils réalisent pour des collectivités : les données ne sont pas toujours bien utilisées et 
comprises, ce qui génère parfois du temps passé d’explication, voire une mauvaise prise en 
compte des éléments dans les travaux et plans correspondants et des travaux ultérieurs. A 
noter aussi des problèmes de cohérence dans les travaux de prestataires mandatés par l’Etat, 
la Région, les collectivités… (plusieurs exemples de modélisation à reprendre dans le cadre du 
SRCAE, de projets d’urbanisme…). 

 Travail important réalisé pour le traitement intégré des thématiques air, climat, énergie 
(synergies et antagonismes, chauffage au bois…). Travail à poursuivre pour une réelle 
intégration dans les plans multithématiques. 

 Implication forte d’AIR RA dans l’OREGES. Difficulté à travailler en synergie sur les thèmes air 
climat énergie. Question du devenir d’observatoires distincts. 

 Travail réalisé sur la thématique urbanisme : cartes stratégiques air, implication dans quelques 
SCoT et PLU… L’urbanisme devient un élément majeur de la maîtrise de l’exposition de la 
population à la pollution atmosphérique, notamment pour gérer les « points noirs » résiduels. 
Il est important qu’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes définisse et adopte une stratégie. 

 Amélioration de la modélisation sur de nombreux territoires, mais il faut poursuivre dans les 
vallées alpines qui se « comportent » différemment et ont besoin d’une précision plus fine. 

 Cadastre des émissions de plus en plus précis, mais besoin d’intégrer les éléments issus des 
enquêtes sur le territoire et des actions réalisées dans le cadre des plans (ex : appareils de 
chauffage au bois dans la Vallée de l’Arve, données trafic précises), et de calculer les gains 
d’émissions du fait de la mise en œuvre des actions. 

 Le travail réalisé sur les ZAPA aurait pu être mieux valorisé. 
 Problèmes dans la mise en œuvre des actions PPA, notamment pour les actions qui concernent 

les collectivités locales (donc pour lesquelles l’Etat n’a pas « la main ») et les acteurs locaux 
(professionnels, habitants). D’où l’importance de la coordination et de l’animation, qui 
nécessiteraient d’être améliorées. Question de la gouvernance à élargir et de la 
communication à renforcer, d’autant plus qu’un certain nombre d’actions vise à des 
changements de comportements des habitants. Atmo Auvergne-Rhône-Alpes a sans doute un 
rôle à jouer.  
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Axe 3 : L’amélioration des connaissances 
 

L’axe stratégique d’amélioration des connaissances était décliné en 5 thèmes définis sur la base de 
l’expérience antérieure. 

Il s’agissait d’améliorer : 

- la description territoriale, en partenariats pour des observatoires particuliers : 
o description des zones, à dominante industrielle, multi-émettrices de polluants non 

réglementés ; 
o meilleures connaissances des zones « points noirs environnementaux » ; 
o répartition géographique des nuisances associées à l’air : odeurs, bruit, îlots de chaleurs, 

ondes électromagnétiques ; 
o modélisation des vallées alpines ; 
o impact de la pollution atmosphérique et du changement climatique sur le bâti et la 

végétation ; 

- la compréhension de thématiques spécifiques en participant à des programmes de recherche 
et des études méthodologiques : 
o programmes portant sur les particules (origines, compositions, nanoparticules, 

granulométrie…) ;  
o transfert de pollution entre les milieux (sol-air ou air-eau). 

- les connaissances sur l’exposition des populations en 
nouant des partenariats d’études sur le thème de la santé : 
o travaux sur les pollens ; 
o suivi de cohortes ; 
o analyse des inégalités sociales devant les nuisances ; 
o air intérieur ; 
o métrologie afin d’alimenter une base de données nationales de référence pour la 

quantification de produits en vue de l’élaboration d’une réglementation sanitaire 
(produits phytosanitaires, phtalates…) ; 

- la mise en cohérence des outils avec les thématiques connexes et les territoires voisins par le 
biais de programmes d’études partenariales hors du territoire rhônalpin y compris avec 
l’étranger : 
o programme européen de coopération bi-latéral 

AERA (Piémont, Val d’Aoste, Ligurie, Rhône-Alpes, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur) ; 

o partenariat Transalp’Air (France-Suisse-Italie) ; 

- l’état de l’art technologique à travers des programmes 
spécifiques : 
o tester des méthodes de mesure et des appareils 

afin d’améliorer les conditions de déploiement 
métrologique et la qualité des mesures ; 

o test in situ de l’efficacité de nouvelles technologies d’épuration de l’air. 

Fin 2015, 95 % des actions prévues pour cet axe ont été réalisées. Ce pourcentage reflète surtout que 
pratiquement toutes les rubriques de l’axe 3 mentionnées dans le PRSQA ont été abordées. Cela 
n’indique pas la hauteur d’investissement pour chacune d’elles.  
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Réussites :  

 De nettes avancées sur de nombreux sujets : connaissances des particules et de leurs origines, le 
développement de la thématique globale des inégalités sociales devant la pollution.  

 La mise en place du management transversal et de la gestion de projet a permis 
progressivement une meilleure maîtrise des échéances et ressources. 

 Le développement de la communication a considérablement changé la manière de valoriser 
les résultats des projets. 

 La diversification des sources de financement. 
 Une reconnaissance extérieure du dynamisme d’Air Rhône-Alpes, sur des thématiques 

nouvelles (croisement de données, bruit, pollens, etc...). 
 Les échanges inter-axes, bénéfiques aux projets. 

 
Difficultés :  

 La définition des besoins et priorités par certains partenaires semble souvent ardue. Les 
services de l’état par exemple ont des attentes (techniques, scientifiques, stratégiques), mais 
ne les expriment pas, par manque de temps probablement. Ils gèrent prioritairement des 
fonds, par le biais des conventions. 

 Les évolutions successives dans l’organisation, certes nécessaires pour s’adapter au contexte, 
sont aussi parfois déstabilisantes (par ex : regroupement des projets d’un même programme 
vers un même chef de projet, puis apparition des référents territoriaux, à qui ont été confiés 
des projets spécifiques à un territoire) d’où une difficulté à concilier les différents aspects. 

 Les temps de transition (transfert d’un projet d’une personne à une autre, changement 
organisationnel), ne sont pas pris en compte dans la planification, ils sont pourtant importants. 

 La valorisation interne ou externe des acquis scientifiques au cours d’un projet n’est pas 
encore assez poussée, même si des progrès sont en cours. Les connaissances et compétences 
acquises devraient mieux pouvoir « survivre » aux projets. 

 En début de PSQA, le volume de l’axe 3 était trop important pour permettre une coordination 
efficace. En fin de PSQA, l’émergence rapide de la thématique « Innovation », en lien 
essentiellement avec le développement du Big Data, prend une telle ampleur qu’elle devra 
être une thématique majeure du prochain PRSQA. 

 Les projets de recherche ont tous dérivé quant à l’utilisation du temps. Le critère initial de 30 % 
de fonds propres a donc été dépassé régulièrement. 

 La forme « rapport » est lourde. A voir si elle ne doit pas être revue, selon la cible (synthèse, vidéo). 
 Le statut associatif ferme la porte à certains appels à projets (INNOV-R) ou aux partenariats 

pour lesquels la prestation est la seule solution. 
 L’amélioration nécessaire de la traçabilité des méthodes, des travaux à approfondir. 
 La multiplication des acteurs sur certaines thématiques, engendrant une difficulté de 

compréhension du contour des missions ou compétences des uns et des autres (bruit, air 
intérieur, pollens). 

 La difficulté de pérenniser des financements de l’Etat. Si ceux-ci sont possible pour la phase de 
développement, ils restent à trouver pour la suite (plateforme air bruit, pesticides, etc.) si l’on 
veut passer à des observatoires contractualisés. 

 
De 2008 à 2012 inclus, une "cellule d'intervention pour l'air" a été mise en place et pilotée par Air 
Rhône-Alpes, grâce à des financements de l’ARS et du Groupement Régional de Santé Publique (GRSP), 
puis avec l’implication d’autres partenaires (DREAL pour l’Etat, Collectivités territoriales, 
entreprises…). Cette organisation était destinée à mieux répondre aux interrogations liées à des 
nuisances atmosphériques (bruit, odeurs, particules…) sur plaintes récurrentes ou à évaluer la qualité 
de l’air lors d’événements particuliers. Elle a permis de traiter 31 dossiers, majoritairement concernant 
les nuisances olfactives.  
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Il a été décidé en 2014 le lancement d’une nouvelle expérimentation sur cette thématique, au travers 
de la Force d’Intervention Rapide (FIR) avec une organisation revue et des ressources dédiées.  

Un axe spécifique de gestion des situations d’urgence a été créé à partir de 2014 (Axe 5). 

Axe 4 : La communication 
L’axe 4 visait à développer une communication ciblée plus active sur des dossiers présentant des 
enjeux atmosphériques importants afin de mieux préparer et accompagner les actions d’amélioration 
de la qualité de l’air. 

Il s’agissait d’aller au-delà de la mise à disposition de l’information telle que précisée dans 
la réglementation et d’inciter à l’action individuelle et collective en faveur d’une 
amélioration de la qualité de l’air. L’enjeu majeur de cette stratégie était de transformer 
les conclusions des travaux de l’observatoire en actions d’amélioration portées par les 
acteurs locaux d’une part et le grand public d’autre part.  

Ainsi, la stratégie de communication d'Air Rhône-Alpes sur le PRSQA 2011-2015 s'est attelée à 
répondre à ces objectifs. Elle a été déclinée en un plan d'action annuel avec des objectifs chiffrés à 
atteindre et des actions à réaliser.  

Ces actions étaient divisées en deux sous-axes : 

- la préparation et la mise à disposition de l'information : 
o à travers des données brutes et analysées sur supports numériques téléchargeables 

dans le but de réduire le temps passé à répondre aux demandes ; 
o grâce à une communication périodique ; 
o en montant des opérations de sensibilisation et de communication évènementielle à 

destination du grand public. 

- la mise en œuvre d'une communication active et ciblée : 
o vers le grand public et les médias ; 
o à destination des collectivités. 

80 % des actions pour cet axe, programmées annuellement pour répondre à la stratégie rappelée 
précédemment, ont été réalisées en moyenne entre 2010 et 2015. 

Réussites :  

 Air Rhône-Alpes est reconnu dans son rôle d’expert, il est identifié comme étant l’observatoire 
régional de la qualité de l’air. Cependant, sa notoriété reste fragile auprès du grand public ce 
qui pourrait le mettre dans une position difficile face à des acteurs.  

 Air Rhône-Alpes a su monter, former et animer un réseau d’acteurs de l’éducation à 
l’environnement capable de le suppléer sur des actions pédagogiques auprès d’un public 
scolaire et dans le cadre de diverses manifestations. Cette mutualisation des compétences 
pour parvenir à se démultiplier et à répondre au mieux aux sollicitations externes a également 
pris la forme d’un partenariat avec l’ADEME régionale et le réseau des espaces info-énergie de 
Rhône-Alpes qui a largement diffusé la campagne de sensibilisation « De l’air dans nos idées 
reçues » et s’est fait le porte-parole des enjeux de qualité de l’air auprès des particuliers reçus 
dans ces espaces ou lors de salons.  

 La médiatisation d’Air Rhône-Alpes a souvent été le fait d’opportunités lors des épisodes de 
pollution. Des efforts ont été entrepris depuis 2013 pour prendre l’initiative de la 
communication vis-à-vis de ces médias, leur proposer une information différente, de fond et 
sur d’autres sujets air (l’ambroisie par exemple). Cette démarche s’est avérée payante et la 
participation des journalistes aux conférences de presse ou le relai qu’ils font des 
communiqués de presse d’Air Rhône-Alpes en sont la preuve.  
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 Air Rhône-Alpes et Air PACA ont réalisé conjointement un travail conséquent de refonte de 
leur site Internet sur la période 2013-2015. Parmi les évolutions notables on peut citer 
notamment : la mise à disposition quotidienne d’un indice par commune, d’une tendance pour 
le lendemain et d’une carte zoomée sur la commune, la présence d’un bandeau d’alerte 
affichant l’état du dispositif préfectoral mais aussi les alertes incident, la mise en avant de 
nombreux médias (vidéothèque, photothèque et cartothèque), la valorisation des travaux 
avec des fiches études et des fiches de bilan de la qualité de l’air. Ce site est disponible en 
version complète et en version mobile. En parallèle, une application smartphone nationale 
réalisée par les AASQA et la fédération Atmo France a été lancée à la rentrée 2015. 

 Air Rhône-Alpes a investi depuis 2013 le champ des réseaux sociaux et a su fidéliser et 
développer son audience. La stratégie de communication active a également été déployée sur 
ces médias ce qui a permis une croissance exponentielle sur trois ans.  

 Les données d’Air Rhône-Alpes, en particulier d’émissions et d’exposition ont été valorisées et 
vulgarisées pour faciliter la prise de conscience et l’incitation au changement de 
comportement. Les données d’émission ont été utilisées pour la campagne « De l’air dans nos 
idées reçues ». Les cartographies annuelles d’exposition ont été utilisées dans le rapport 
d’activité annuel (mise en place d’un webSIG) et pour la visualisation 3D de l’exposition à la 
pollution dans les grandes agglomérations.  

 
 

 

Difficultés :  

 En matière de communication, s’affranchir du carcan d’un établissement scientifique et 
technique demeure encore difficile. La volonté de simplifier les messages pour toucher plus 
largement le public bute souvent sur des contraintes réglementaires ou une trop forte 
exigence d’exactitude scientifique vis-à-vis de la communication.  

 Pour sensibiliser et impliquer largement le public, l’utilisation de techniques de marketing plus 
poussées semble nécessaire, ainsi qu’une diffusion plus massive des messages. La mise en 
place d’une véritable stratégie commerciale reste pour lors limitée, notamment par la logique 
traditionnelle du fonctionnement associatif des AASQA. 

 La communication d’Air Rhône-Alpes doit s’appuyer sur une vision stratégique claire et à long 
terme (tant au niveau régional que dans un contexte national et européen). Fixer un cap, savoir 
où l’on est et où l’on veut aller, permet de connecter les projets de communication à cette 
vision stratégique et de s’assurer de la diffusion des messages clés.  

 Les projets de communication réalisés ces dernières années ont été essentiellement analysés 
a posteriori et de manière qualitative (nombre de vues d’une vidéo ou nombre de retombées 
presse par exemple). Or pour s’assurer de l’adhésion aux messages, préalable indispensable 
pour inciter à l’évolution des comportements, un travail plus approfondi d’analyse en amont 
et en aval des projets mériterait d’être mis en œuvre.  

 Sur l’exercice 2011-2015, il s’est avéré difficile de mobiliser les collectivités locales et 
territoriales en tant que relais de nos campagnes de communication.  

 Face à la multitude d’informations qui nous parvient chaque jour, comment parvenir à sortir 
du lot et à marquer les esprits ? Aujourd’hui, la communication d’Air Rhône-Alpes reste encore 
trop lisse et mesurée dans sa forme et dans les propos tenus. En outre, les résultats de nos 
travaux sont actuellement synthétisés mais mériteraient d’être traduits en actions concrètes 
pour le citoyen, quitte à être moins modérés que dans les conclusions du rapport.  

 La multitude des projets de communication à gérer en parallèle au quotidien a tendance à 
nuire à la qualité de ces derniers.  
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Annexe 2 :  
Etat des lieux 2015 de la qualité de l’air  
en Auvergne-Rhône-Alpes 
 

Dispositif technique 
Métrologie 

 

Le parc de matériel est constitué de 350 analyseurs 
ou préleveurs. Aux sites fixes représentés s’ajoutent 
18 moyens mobiles pouvant être déployés sur 
l’ensemble de la région. 

 

Trois types de zones (2010) ont été définis au niveau 
national en conformité de la réglementation 
européenne :  

 les Zones d’Agglomération (ZAG) regroupant 
les unités urbaines de plus de 250 000 
habitants, 

 la Zone Urbaine Régionale (ZUR) regroupant les 
unités urbaines comprenant entre 50 000 et 
250 000 habitants,  

 la Zone Régionale (ZR) regroupant le reste du 
territoire. 
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Modélisation  

La plateforme de modélisation est organisée autour de 3 chaines de modélisation pour répondre aux 
attentes de deux activités principales : la prévision quotidienne et les diagnostics et scénarisations à 
différents horizons et échelles spatiales. 

La prévision a pour objectif de mettre à disposition quotidiennement des prévisionnistes des cartes 
des polluants O3, NO2, PM10, PM2.5 pour le jour même et jusqu’au surlendemain (J+2)11. Les cartes 
sont à la fois à l’échelle régionale Auvergne-Rhône-Alpes et urbaine pour Grand Lyon, St Etienne 
Métropole, la Métropole de Grenoble, Clermont-Ferrand, Moulins, Aurillac, Le Puy-en-Velay, 
Montluçon, Vichy et Annecy. La chaine (n°1) de calculs conduisant à ces résultats est composée des 
modèles WRF+CHIMERE+SIRANE /ADMS. 

Les cartes diagnostiques et de scénarisation concernent des simulations annuelles pour les années 
passées et des scenarii à différents horizons (pour les reporting et plans). Pour les réaliser, les trois 
chaines suivantes sont utilisées :  

 Pour des cartes régionales : 

 à fine échelle : Chaine 1 : WRF + CHIMERE + SIRANE/ADMS 

 à méso échelle : Chaine 2 : WRF + CAMx 

 Pour des cartes sur un domaine restreint et à échelle ultra fine (uniquement pour des 
problématiques ciblées de type industrielles ou points noirs routiers) : 

 Chaine 3 : WRF+Aria Impact3D 
 

La plateforme à l’échelle régionale, utilisant la chaine 1, intègre le modèle météorologique WRF 
(National Center for Atmospheric Research) et le modèle de chimie transport CHIMERE développé par 
l’IPSL (Institut Pierre Simon Laplace) en collaboration avec l’INERIS. A cette échelle spatio-temporelle 
(3 km)12, l’évolution des polluants atmosphériques dans la masse d’air est calculée à partir de 
nombreux processus physiques et réactions chimiques13. Le calcul sur la région est réalisé à une échelle 
de 3 km. Un raffinement de maillage est effectué pour passer de la grille de 3 à 1 km avec le module 
GIRAF.  

Des concentrations aux stations urbaines et de fond sont utilisées pour affiner initialement la carte 
produite : 

- Pour la prévision quotidienne, une prévision statistique est calculée en chaque station de 
mesure afin de prévoir les concentrations du jour, lendemain et surlendemain (soit de J à J+2). 
La technique des forêts aléatoires est appliquée14.  

- Pour les modélisations diagnostiques (cartes réglementaires, stratégiques, « diagnostic J-1 » 
quotidiennes ou scenarii), les mesures aux stations sont utilisées. 

Ainsi un traitement géostatistique15 utilisant la carte à 1 km et les concentrations aux stations est 
effectué pour créer les cartes régionales.  

A l’échelle régionale, le domaine englobe l’ensemble de la région Auvergne-Rhône-Alpes : l’emprise 
spatiale est de 447 x 342 km² et sa résolution est de 1 x 1 km². Les espèces concernées sont : O3, NO2, 
PM2.5, PM10. Pour les cartes réglementaires, celles du BaP sont également réalisées en Rhône-Alpes. 

                                                           
11 De juillet à fin novembre, les cartes hebdomadaires de prévision du risque d’allergie à l’ambroisie sont 
également produites sur Rhône-Alpes. 
12 3 domaines sont imbriqués de résolutions horizontales respectives de 27, 9 et 3 km. 
13 décrits dans plusieurs publications, listées à cette adresse. 
14 méthode mise au point et validée dans le cadre du travail d’alternance de Quentin Saurel. 
15 krigeage avec l’altitude en variable auxiliaire. 
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Les versions de modèles ou utilitaires sont : 
 WRF 3.6 
 CHIMERE 2014b (cette version de CHIMERE ne permet pas d’intégrer les prévisions PREVAIR) 

 

 

Chaine n°1 de modélisation 
 
En mode diagnostique, l’ensemble de la région Rhône-Alpes est modélisé à fine échelle. Pour cela, la région 
Rhône-Alpes est découpée en 37 sous domaines et 6 agglomérations sont représentées en Auvergne. 

 

Réseaux fines échelles. Les cadres bleus correspondent aux simulations avec SIRANE,  
les verts avec ADMS 
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En Auvergne la résolution horizontale des cartes fines échelles est entre 50 et 600 m, en Rhône-Alpes et 
Montluçon-Vichy elle est de 10 m. En prévision, la fine échelle spatiale produit des cartes pour les agglomérations 
lyonnaise, grenobloise, stéphanoise, annécienne et les 6 plus grandes agglomérations auvergnates. 

Les espèces concernées sont : O3, NO2, PM2.5, PM10.  

En Rhône-Alpes et à Montluçon-Vichy : les résultats du modèle régional sont utilisés comme données 
d’entrée dans le modèle fine échelle. En intégrant des informations complémentaires liées notamment 
aux réseaux de rues et au trafic automobile, cette étape calcule la dispersion de ces émissions en milieu 
urbain. Le modèle utilisé est SIRANE. 

En Auvergne hors Montluçon-Vichy, le système Urbanair commercialisé 
par Numtech, est basé sur ADMS-Urban version 3.1. Il utilise les 
prévisions AROME/ARPEGE de Météo-France et PREVAIR (LCSQA).  

Cette étape est appliquée en Rhône-Alpes et à Montluçon-Vichy. Elle permet, comme son nom 
l’indique, de reconstituer la cartographie finale de chaque concentration comme étant la somme des 
contributions des dispersions régionales et de proximité.  

La chaine 2 se compose des briques :  
- Météorologie avec le modèle WRF, 
- Chimie/transport/dispersion : le modèle CAMx est utilisé. Il présente l’avantage d’être 

configuré pour réaliser des simulations permettant de suivre les sources et d’obtenir des 
concentrations modélisées par type d’émission ou selon des secteurs géographiques 
prédéfinis. La version utilisée est la 6.11. 

Le domaine englobe l’ensemble de la région Rhône Alpes et Auvergne avec une emprise spatiale de 
447 x 342 km², à 3 km x 3 km de résolution horizontale. 

Dans la chaine 3, les champs météorologiques issus du modèle WRF sont intégrés au modèle Aria 
Impact3D qui recalcule à très fine échelle les champs de vent en prenant en compte les influences des 
bâtiments, puis évalue la dispersion passive des polluants.  

Cette chaine de modélisation concerne des zones très limitées d’étude du fait du temps de calcul requis 
très important. 

Inventaires 

Un inventaire des émissions permet la description spatiale, temporelle et sectorielle des rejets de 
polluants d’un territoire. Un inventaire ne se limite généralement pas aux calculs d’émissions de 
polluants atmosphériques, mais évalue le plus souvent aussi les consommations d’énergie et les 
émissions de gaz à effet de serre d’un territoire, comme le réalisent actuellement les outils ESPACE ou 
ICARE actuellement mis en œuvre dans la région. 

Les sources d’émissions polluantes sont de plusieurs natures : anthropiques (industrie, agriculture, 
secteurs résidentiel et tertiaire, transports routiers, ferroviaire, fluvial et aérien) mais également 
biogéniques c’est-à-dire non générées par les activités humaines : forêts, végétation, volcans, foudre, 
feux de forêts, etc. 

En application de l’arrêté SNIEBA du 24 août 2011 relatif au système national d'inventaires des 
émissions de polluants atmosphériques, un guide méthodologique pour l’élaboration des inventaires 
territoriaux des émissions atmosphériques a été rédigé en 2012 par le pôle de coordination nationale 
des inventaires territoriaux (PCIT) associant notamment le ministère en charge de l’environnement, 
l’INERIS, le CITEPA et les associations agréées de surveillance de qualité de l’air. Depuis la publication 
du guide PCIT, la réalisation d’un inventaire territorial des émissions doit rechercher la conformité avec 
les méthodes de calculs et règles de vérification et de validation proposées dans ce guide. 
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Côté Rhône-Alpes, l’association développe et enrichit depuis près de quinze ans son inventaire régional 
des émissions et répond ainsi aux besoins des territoires que sont la prévision de la qualité de l’air 
(alimentation des modèles urbains et régionaux : SIRANE, CHIMERE), l’alimentation des observatoires 
(OREGES, ORHANE, etc…) et l’évaluation des plans et programmes (PPA, SRCAE, PCAET, etc…). Elaboré 
à partir de l’outil ESPACE (Evaluation des inventaires SPatialisés Air Climat Energie), l’inventaire a été 
développé en langage PostgreSQL, afin d’optimiser l’architecture et les performances de calculs. 
L’inventaire des émissions dans sa dernière version (2016-2) est disponible à l’échelle communale sur 
l’ensemble de la région Rhône-Alpes, pour les années 2000 puis 2005 à 2014. Depuis plusieurs années, 
l’association Air PACA travaille également avec l’outil ESPACE. 

Côté Auvergne, l’inventaire des émissions s’appuie sur l’outil ICARE (Inventaire CAdastré REgional), 
créé par Atmo Poitou-Charentes et Limair au milieu des années 2000. Développée également en base 
de données PostgreSQL, la plate-forme ICARE regroupe à ce jour près de vingt réseaux, ce qui favorise 
la mutualisation des compétences, la robustesse de l’outil et permet par ailleurs la production de 
résultats harmonisés. Le dernier inventaire Auvergne généré avec l’outil ICARE (version 3.1) est 
disponible à l’échelle communale pour l’année 2010, mais ne comporte pas le secteur des transports 
routiers, uniquement calculé pour l’année 2008. 

Dans une démarche globale d’harmonisation des outils, Atmo Auvergne-Rhône-Alpes a proposé en 
juin 2016 la fusion des outils ICARE et ESPACE. Accepté par le CODIR ICARE, la déclinaison technique 
et opérationnelle de la nouvelle plate-forme n’est pas encore arrêtée, mais les premières briques ont 
été posées (création d’une base commune de données PostgreSQL, définition des travaux prioritaires 
à mener, dont les développements de modules de prétraitements des bases de données nationales 
des secteurs résidentiel-tertiaire et industrie). 

Management de la qualité 

Atmo Auvergne Rhône-Alpes a son système de management certifié Iso9001 (version 2008). A la suite de 
l’audit de certification de décembre 2016, l’association se mettra en conformité avec la dernière 
version du référentiel (datant de 2015). Toute l’activité de l’entreprise est concernée par la certification 
selon le libellé suivant : Gestion de l’observatoire de l’air (méthodologie, métrologie et modélisation). 
Exploitation des résultats et communication. 

Le laboratoire de métrologie (niveau 2) est accrédité par le COFRAC (portée communiquée sur demande ou 

disponible sur le site du COFRAC) comme souhaité par le ministère. Il participe à toutes les Comparaisons 
Inter-Laboratoires avec les autres niveaux 2 français. 

Les prestataires du laboratoire de chimie d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes participent chaque année aux 
campagnes d’intercomparaison organisées par le LCSQA que cela soit sur les métaux lourds ou les HAP. 

Les analystes pollens sont évalués tous les ans via les contrôles qualité mis en œuvre par le RNSA afin 
d’entretenir leur qualification. 

Régulièrement, le service technique participe à l’intercomparaison des moyens mobiles qui est 
organisée par le LCSQA. La participation est fonction de la proximité de l’évènement mais se fait 
globalement tous les trois ans. 

Enfin, Atmo Auvergne a été auditée par le LCSQA en mai 2013 et Air Rhône-Alpes en janvier 2014. Le 
programme prévoit le prochain audit en 2019 pour respecter l’exigence de la directive de 2015. 
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Caractérisation de la qualité de l’air en 
Auvergne-Rhône-Alpes 

Tendances générales d’évolution 
Contrairement aux idées reçues, en Auvergne-Rhône-Alpes comme sur la majeure partie du territoire 
national, la qualité de l’air ambiant a plutôt tendance à s’améliorer de façon générale. Sur plusieurs 
années, l’évolution en Auvergne et Rhône-Alpes montre une baisse régulière des concentrations de 
polluants atmosphériques. Cependant, des disparités existent entre les territoires ou entre les 
composés surveillés et certaines valeurs réglementaires ne sont pas respectées. 

Tendances décennales en Rhône-Alpes Tendances décennales en Auvergne 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Globalement, une amélioration nette de la qualité de l’air pour le benzo[a]pyrène également constatée 
sur une échéance plus courte en Auvergne, le benzène dont les niveaux deviennent faibles, le dioxyde 
de soufre dont les concentrations ne justifient plus de mesures en Auvergne. Il en est de même pour 
le monoxyde de carbone. 
 
Pour le dioxyde d’azote, la situation s’améliore plus lentement. Si la baisse entre 2006 et 2015 est de 
l’ordre de 10 à 20 % en situation de fond urbain, représentatif de la pollution à laquelle personne 
n’échappe en agglomération, les niveaux dans les secteurs sous influence directe du trafic routier, en 
bordure de voiries notamment, restent quais similaires d’année en année et toujours en dépassement 
réglementaire. 

 
Pour l’ozone, les concentrations moyennes des dernières 
années ne montrent pas d’évolution à long terme. La variation 
des niveaux diffère selon les lieux, avec une diminution dans 
les espaces ruraux de l’ordre de 5 %, alors que les sites 
d’altitude ont une légère tendance à la hausse de même que 
les zones périurbaines et urbaines (respectivement 5 % et 
jusqu’à 15 %). Les concentrations dans les territoires éloignées 
des sources de pollution primaire et en altitude demeurent les 

plus élevées. Les valeurs pour la protection de la santé, mais aussi de la végétation, ne sont pas 
respectées, en particulier dans les secteurs les plus au sud et en altitude. 
 
Les concentrations moyennes de particules (PM10 et PM2,5), même si la tendance lourde est à la 
baisse au demeurant plus rapide pour les particules les plus fines, ne respectent pas partout les valeurs 
réglementaires et restent encore trop élevées en regard des recommandations de l’Organisation 
Mondiale de la Santé. 
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Phénomènes de pointes 
Les épisodes de pollution surviennent majoritairement en hiver, période durant laquelle les conditions 
météorologiques sont souvent propices à l’accumulation des polluants, vent nul ou faible, inversion de 
température, et favorisent les surémissions de polluants par le chauffage, du fait des basses 
températures.  

Le chauffage individuel au bois est alors très largement le plus émetteur de particules, les transports 
routiers rejetant pour leur part la majorité des oxydes d’azote. Certaines activités industrielles ont 
également une contribution significative pour ces deux polluants. 

 
Aux intersaisons, particulièrement le printemps, les particules et dans une moindre mesure les oxydes 
d’azote sont les polluants les plus fréquemment en cause dans les épisodes de pollution.  

Les sources principales de pollution impliquées sont alors le chauffage individuel au bois, émetteur 
direct de particules, mais également l’industrie, les transports routiers et certaines activités agricoles. 
Oxydes d’azote émis par le trafic routier et ammoniac d’origine essentiellement agricole se combinent 
en effet pour former du nitrate d’ammonium, constituant principal des particules dans certaines 
conditions météorologiques au printemps.  

En été, les sources impliquées dans la formation d’ozone, polluant en cause dans les épisodes de 
pollution à cette saison, sont les transports routiers et le secteur industriel. Ce secteur recouvre en fait 
des activités très variées, dont certaines, comme les stations-service, sont liées au trafic routier. 
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Le nombre d’évènements paroxystiques est en diminution régulière sur les deux territoires avec 
cependant une année 2013 marquée par un regain de déclenchements de dispositifs préfectoraux du 
fait, en grande partie, d’un mois de décembre froid. Ce sont les particules qui sont le polluant 
responsable de la grande majorité de ces déclenchements. 

Cette baisse notable des pics de pollution ne doit pas faire oublier que les niveaux moyens ne 
connaissent pas une amélioration aussi nette. C’est particulièrement le cas pour l’ozone mais 
également de manière chronique pour le dioxyde d’azote. Des dépassements de valeurs 
réglementaires long terme se retrouvent, plus occasionnellement, pour les particules (PM10 mais aussi 
PM2,5) et également, localement, pour des polluants ne faisant pas l’objet d’arrêtés préfectoraux 
comme le benzo(a)pyrène ou des métaux tels l’arsenic et le nickel.  
 

Situation par rapport à la réglementation européenne 
Les polluants réglementés en air ambiant concernés par au moins un dépassement de valeur 
réglementaire entre 2010 et 2015 sont listés dans le tableau suivant : 

Polluant 
Valeur réglementaire 

dépassée 

Fréquence dans 
le temps du 

dépassement 

Extension spatiale du 
dépassement 

Problématique 
réglementaire 

régionale 

PM10 VL Jour (pointe) Occasionnel Grands territoires Oui 

PM10 VL an (chronique) Rare Zones à risques localisées Non 

NO2 VL An (chronique) Permanent 
Le long du trafic routier et 
centres-villes 

Oui 

NO2 VL heure (pointe) Fréquent 
Le long des axes routiers 
majeurs 

Non 

PM2,5 VL et VC an (chronique) Occasionnel Grands territoires Non 

O3 VC jour (santé) Permanent Grands territoires Oui 

O3 VC an (végétation) Permanent Grands territoires Oui 

BaP VC an Occasionnel Zones à risques localisées Non 

As VC an Rare 1 zone à risques dans la région, Non 

Ni VC an Rare 1 à 3 zones à risques Non 

 
D’autres polluants réglementés n’ont pas connu de dépassement des valeurs réglementaires depuis 
plusieurs années : il s’agit en particulier du dioxyde de soufre (SO2), du benzène (C6H6), du monoxyde 
de carbone (CO), et, parmi les métaux lourds réglementés, du plomb (Pb) et du Cadmium (Cd). Les 
concentrations de ces polluants dans l’air ambiant sont généralement faibles, cependant des enjeux 
très localisés géographiquement peuvent exister pour certains d’entre eux : c’est notamment le cas du 
SO2 ou du benzène, en lien généralement avec des activités industrielles particulières. 

 
Surveillance à proximité des unités industrielles 
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dépassement permanent (2011->2015) dépassement occasionnel (années) non applicable

Fond Prox auto Prox ind Fond Prox auto Prox ind Fond Prox auto Prox ind
VL jour 2011 2011-12-13-15 2011 2011 2011-12-13 2011 2011

VL année 2011

PM2,5 VL année 2011

VL heure

VL année
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CO VL année

C6H6 VL année

ML (Pb) VL année

PM2,5 VC année 2011

O3 VC jour / santé 2011-12-13-15 2011-13-15
BaP VC année

ML (As) VC année 2014

ML (Ni) VC année

ML (Cd) VC année
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NOx NC végétation
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Répartition spatiale de la pollution et exposition 
Depuis plusieurs années, les réseaux de surveillance de la qualité de l’air vont plus loin que la mesure 
des concentrations sur les stations de surveillance. En effet, à partir de la connaissance des sources 
d’émissions et de leurs caractéristiques, il est possible de simuler le cycle de l’air, en prenant en compte 
l’ensemble des paramètres d’influence, la dispersion et l’évolution physico-chimique des polluants. 
Cette modélisation s’appuie sur l’outil informatique pour recalculer la qualité de l’air en tout point 
d’un territoire, avec différents niveaux de précision possibles. Ces outils ont grandement amélioré la 
connaissance de la répartition spatiale et de l’évolution temporelle des phénomènes de pollution. Ils 
ont permis l’analyse a postériori de la qualité de l’air pour l’ensemble d’un territoire, l’évaluation de 
l’exposition des populations, mais aussi la simulation de scénarii et donc l’évaluation prospective de 
l’efficacité des actions, ou encore la prévision à court terme de la qualité de l’air. 

 

En Rhône-Alpes, des cartographies annuelles de la qualité de l’air sont désormais disponibles pour 
l’ensemble des polluants réglementés et à enjeux, à l’échelle de la région entière, certaines étant 
disponibles à haute résolution pour appréhender finement la répartition spatiale quand cela est 
nécessaire. En Auvergne, les agglomérations sont également couvertes par une modélisation à haute 
résolution et la cartographie régionale vient d’être mise en place sur le modèle rhônalpin. Les 
représentations annuelles sont révélatrices des enjeux réglementaires et sanitaires vis-à-vis de la 
qualité de l’air. Elles illustrent également la variabilité interannuelle des niveaux de pollution vis-à-vis 
des seuils réglementaires.  
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Pollution chronique (moyennes annuelles) 

 

Dioxyde d’azote 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

NO2 moyenne annuelle 2015 (Clermont-Ferrand) 
3 000 hab>VL 

NO2 moyenne annuelle, 2014 (Rhône-Alpes)  
92 000 hab >VL, 1.5 % de la population 

 
La pollution chronique par le dioxyde d’azote concerne de fines bandes d’impact le long des voies 
routières à fort trafic. Compte tenu de la densité des voies de circulation, les centres-villes sont plus 
largement impactés. Selon les années et les méthodes d’estimation, de 0.7 à 4.5 % de la population 
sont exposés à un dépassement de la valeur limite annuelle pour ce polluant (40 µg/m3). 

 
 
 
Particules 
 

PM10 moyenne annuelle, 2014 

La carte de moyenne annuelle des particules PM10 ne 
montre quasiment pas de dépassement de la valeur 
réglementaire, mais des niveaux significatifs assez élevés 
sur de grands territoires, dépassant par endroits les valeurs 
recommandées par l’OMS. On retrouve ici une pollution 
liée à des sources qui ne sont pas uniquement routières ou 
industrielles mais bien diffuses, avec en particulier un rôle 
important joué par les émissions du chauffage au bois 
individuel et également par les sources agricoles.  

 
Pollutions de pointe (moyennes horaires ou 

journalières) 
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PM10, nb jours > 50 µg/m3 (VL=35 j), 2011 
2 millions hab > VL, 33 % de la pop 

PM10, nb jours > 50 µg/m3 (VL=35 j), 2014 
4 000 hab > VL, 0.06 % de la pop 

 

 

 

 

 

Les épisodes de pollution par les particules, au centre du 
contentieux réglementaire avec l’union européenne, ont 
un impact très variable suivant les années. Si la tendance 
est plutôt à la diminution des valeurs de pointe, 
certaines zones restent particulièrement impactées 
(bordures d’axes à fort trafic, vallées alpines…). 

 

 

 

 

PM10, nb jours > 50 µg/m3 (VL=35 j), 2014 
(Auvergne) 
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Ozone 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

O3, nombre de jours avec une moyenne 8h> 120 µg/m3 (VC=25 j) - 2014 

 

Les épisodes de pollution à l’ozone impactent de larges territoires, surtout sur le sud de la région ou 
dans les zones montagneuses. Cet indicateur est assez variable d’une année sur l’autre, en lien avec 
les conditions météorologiques et en particulier l’ensoleillement estival qui favorise la production 
d’ozone. 

 

Sources de pollution en Auvergne-Rhône-Alpes  
Les émissions de polluants sur la partie rhônalpine de la région sont globalement en diminution depuis 
2000. Les composés pour lesquels la France est en contentieux avec l’Europe (particules PM10 et NOx) 
observent une baisse de 44 % sur la période 2000-2014. Avec un moindre recul temporel, il est possible 
de retrouver les mêmes tendances sur la partie auvergnate avec une diminution de 8 % des PM10 et 
de 15 % des NOx depuis 2010.  

 

Évolution pluriannuelle 
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Pour les PM10, la baisse générale observée sur plusieurs années est imputable au secteur résidentiel 
(renouvellement progressif des appareils individuels de chauffage au bois), au transport routier 
(renouvellement du parc automobile, avec la généralisation des filtres à particules à l’ensemble des 
véhicules neufs à partir de 2011) et à l’industrie (amélioration des procédés de dépollution, fermeture 
de certains sites). Les quelques inversions de tendance ponctuelles sur cette courbe sont 
essentiellement dûes à des conditions météorologiques hivernales plus rigoureuses certaines années, 
engendrant un plus grand recours au chauffage au bois, émetteur de particules. 

Pour les NOx, les émissions de l’industrie et du transport routier baissent plus rapidement pour des 
raisons similaires. La diminution des émissions du transport routier (grâce au renouvellement du parc) 
est contrebalancée en partie par l’augmentation des distances parcourues. On observe cependant un 
ralentissement de la réduction des émissions depuis 2009, qui provient essentiellement du secteur 
industriel dont la baisse stagne du fait de paliers technologiques dans les systèmes de dépollution. 

 

Répartition sectorielle des émissions     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des 
émissions de polluants 

(2010) en Auvergne, 
Source : ICARE 3.1, 
émissions 2010 au 

format SECTEN 

 

 

 

 
Transports routiers et chauffage individuel au bois non performant sont les sources principales 
concernant les oxydes d’azote, les particules fines et le benzo[a]pyrène, polluants qui ne respectent 
pas la réglementation relative à la qualité de l’air en Rhône-Alpes en 2014. 
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Le secteur des transports demeure le principal émetteur de NOx, et plus de 90 % des émissions totales 
du transport pour ce polluant sont imputables aux véhicules diesel. Le chauffage individuel au bois est 
quant à lui le principal émetteur de particules puisqu’il représente environ la moitié des émissions de 
la région pour les PM10, et même plutôt 60 % pour les PM2,5. L’autre moitié étant grossièrement 
divisée entre les transports et l’industrie. 

Même constat pour le benzo(a)pyrène : le chauffage individuel au bois en est le principal émetteur 
avec environ la moitié des quantités rejetées en Rhône-Alpes et plus de 80 % en Auvergne. Le secteur 
industriel est le 2ème contributeur en Rhône-Alpes avec environ 40 % des émissions de la région. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemple de cartographie des émissions sur Auvergne-Rhône Alpes. Emissions annuelles de NOX 

 

L’information disponible 
Il existe une base de données nationale (Géod’Air) gérée par le LCSQA qui collecte les données brutes 
et validées mises à disposition par les AASQA. Elle constitue la référence nationale qui permet à la 
France de répondre aux exigences de la réglementation européenne en matière de transmission de 
données de qualité de l’air et de rapportage annuel.  

Toutes les données d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes sont ou seront 
remontées dans cette base, y compris celles concernant des 
substances non réglementées tels les pesticides ou les pollens. 

Les résultats sont également mis à disposition du public sur les sites 
Internet des AASQA avec des délais et fréquences conformes aux 
directives européennes et à l’arrêté du 21 octobre 2010 relatif aux 
modalités de surveillance de la qualité de l'air et à l'information du 
public. En général, les données sont accessibles en quasi temps-réel 
ou avec un décalage de quelques heures. 

A noter que selon la directive européenne INSPIRE, les données des 
organismes de surveillance de la qualité de l’air (en tant que 
producteurs de données) doivent être mises à disposition du public 
via des plates-formes régionales standardisées garantissant leur 
interopérabilité. 
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L’accessibilité des données, que ce soit via les plateformes régionales ou les sites Internet, va dépendre 
de la politique d’ouverture adoptée par Atmo Auvergne-Rhône-Alpes en lien avec les préconisations 
nationales en cours de définition au niveau notamment de la Fédération Atmo (application de 
géostandards), ceci dans le but d’une diffusion harmonisée des données et donc d’une utilisation 
facilitée pour les demandeurs. 

Des indices de qualité de l’air (indice Atmo ou IQA) sont également mis à disposition quotidiennement 
(une à deux fois par jour) pour la plupart des agglomérations des deux régions (obligatoire pour les 
agglomérations de plus de 100.000 habitants). Un indicateur quotidien européen CITEAIR est aussi 
disponible sur les principales agglomérations. 

Les statistiques annuelles aux stations sur l’ensemble des polluants, ainsi que les cartographies réglementaires 
annuelles, sont réalisées et mises à disposition via les rapports d’activité. Ceux-ci récapitulent l’ensemble des 
travaux réalisés avec les résultats associés (rapport d’étude, cartographies de pollution …). 

De nombreuses interventions sont réalisées pour des publics divers 
(collectivités territoriales, services de l’état, entreprises, associations…) 
pour présenter des bilans ou programmes particuliers tant pour les 
émissions que pour l'état de la qualité de l'air.  

Les stations sur lesquelles des dépassements de valeurs 
réglementaires sont constatés font l’objet d’une attention 
particulière : les résultats sont alors communiqués dans les meilleurs 
délais aux instances gouvernementales et aux services décentralisés 
en région. Pour quantifier l’importance des dépassements réglementaires (en particulier pour le rapportage annuel 
européen), une estimation des territoires et populations impactés est réalisée à partir des cartographies 
réglementaires annuelles. Ces résultats sont aussi indispensables pour la mise en place et l’évaluation de plans 
d’actions en vue de respecter, à un certain délai, les valeurs réglementaires.  

Les porters à connaissance des documents de planification et des études d’impact pour les ICPE et les 
grands aménagements s’appuient également de plus en plus sur les données fournies par les AASQA.  

Suite à la parution de l’arrêté ministériel de mars 2014 visant à harmoniser 
les dispositifs de gestion des épisodes de pollution, de nouveaux arrêtés 
interpréfectoraux sont parus en décembre 2014 en Rhône-Alpes et février 
2015 en Auvergne. Outre des changements relatifs aux critères 
d’activation, ils disposent d’un catalogue d’actions de réduction des 
émissions polluantes bien plus étoffé que le texte précédent, aucun 
secteur d’activité n’étant oublié. 

Les 2 AASQA vérifient les critères d’activation de ce dispositif et réalisent les prévisions de qualité de 
l’air.  

En Rhône-Alpes, il existe également une communication de sensibilisation sur le long terme pour 
amener à une réelle prise de conscience des enjeux air et leur intégration dans son mode de vie. 

Ainsi depuis 2013, Air Rhône-Alpes a initié une démarche de prise de conscience et d’incitation au 
changement de comportements. Il apparait en effet que les pratiques individuelles quotidiennes 
peuvent fortement contribuer à dégrader la qualité de l’air. Cette information est souvent méconnue 
et de petits changements dans les habitudes peuvent faire toute la différence. C’est de ce constat 
qu’est née la campagne de sensibilisation « De l’air dans nos idées reçues » composée de quatre 
volets : les déchets végétaux, les déplacements, l’air intérieur et le chauffage au bois. 

Pour inciter à la prise de conscience, il faut aussi rendre visible et tangible cet air qui nous entoure. Le concept 
« Ensemble, révélons l’invisible » a constitué un fil conducteur dans les actions de communication récentes. 
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Annexe 3 :  
Définition de la surveillance  
réglementaire 2017-2021 

 
 

1. Zonage 2017 

 

La région Rhône-Alpes-Auvergne comporte 10 Zones Administratives de Surveillance (ZAS), validées 
par l’arrêté du 26 décembre 2016 : 

 4 Zones A Risques – Agglomération (ZAG)  

 ZAG de Lyon 

 ZAG de Grenoble 

 ZAG de St-Etienne 

 ZAG de Clermont-Ferrand 

 5 Zones A Risques – Hors Agglomération (ZAR) 

 ZAR de la Vallée du Rhône 

 ZAR des Pays de Savoie 

 ZAR de la Vallée de l’Arve 

 ZAR de la Vallée de la Tarentaise 

 ZAR de Moulins 

 1 Zone Régionale (ZR) 
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Les ZAG couvrent les unités urbaines de plus de 250.000 habitants ainsi que les territoires 
périphériques associés aux enjeux de telles zones. Les 4 ZAG sont les mêmes que celles des zonages 
antérieurs et sont donc considérées comme conformes vis-à-vis de l’évaluation préliminaire. 

Les ZAR sont des zones dans lesquelles des dépassements réglementaires sont avérés ou probables, 
hors problématique de l’ozone. Les 5 ZAR sont issues des ZUR (zone urbaine régionale) et des ZR des 
anciens zonages et sont donc considérées comme conformes vis-à-vis de l’évaluation préliminaire. 

Par déduction, la ZR concerne le reste du territoire, dont le seul enjeu réglementaire se limite à l’ozone. 
Elle est la réunion des 2 ZR des anciens zonages et est donc considérée comme conforme vis-à-vis de 
l’évaluation préliminaire. 

 

2. Définition de la stratégie de surveillance 

 
Pour chaque polluant, un bilan des niveaux des 5 dernières années (2011-2015) selon des seuils 
d’évaluation est établi dans chaque ZAS. En fonction du respect ou non de ces seuils, des mesures fixes 
ou indicatives peuvent être imposées : leur nombre dépend alors de la population de la zone. 

Pour les couples « ZAS-Polluant » sans obligations de mesure, la surveillance se limite à de l’estimation 
objective et se trouve documentée pour chaque cas. 

Dans certaines ZAS et pour certains polluants, pour lesquels les mesures indicatives ou l’estimation 
objective est suffisante, il est possible de constater le maintien de mesures fixes et ceci pour 2 raisons 
principales : 

► Les mesures ont d’autres fonctions qui nécessitent un fonctionnement en continu : calcul 
d’indices (dont IEM), surveillances industrielles, données utiles à la modélisation… 

► Les mesures indicatives à 14%, soit 8 semaines également réparties dans l’année, demandent 
beaucoup de ressources techniques pour des conclusions scientifiques et une valorisation 
diagnostique limitées : Atmo Auvergne-Rhône-Alpes a donc fait le choix de ne plus avoir 
recourt à ce type de temporalité dans le cadre de la stratégie de surveillance de l’observatoire 
(celle-ci reste éventuellement utilisée pour des études). 

Toutefois, si ces relevés ne respectent pas les objectifs de qualité d’une mesure fixe, ils restent tout de 
même conformes pour la surveillance exigée réglementairement qui s’avère bien moins 
contraignante : par exemple, une mesure fixe qui aurait pu avoir des pannes régulières et qui termine 
l’année civile avec une saisie minimale à 50% reste parfaitement valable pour une mesure indicative à 
14% demandée par la réglementation. 

La stratégie de surveillance définie au 01/01/2017 sera appliquée pour les 5 prochaines années (2017-
2021) sauf évolutions majeures qui pourraient conduire à la modifier en conséquence. 
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3. Le Dioxyde de Soufre (SO2) 

 

3.1 BILAN DES NIVEAUX / SANTE 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 4 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 1 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 0 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 0 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 5 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-2015), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAS 
suivantes : 

 ZAG Clermont-Ferrand 

 ZAR Pays de Savoie 

 ZAR Tarentaise 

 ZAR Moulins. 

Pour autant, nous disposons de mesures historiques antérieures ayant permis de conduire les 
évaluations préliminaires et de classer l’ensemble des anciennes ZAS inférieures au seuil d’évaluation 
inférieur : 

 ZAG Clermont-Ferrand, issue de l’ancienne ZAG de Clermont-Ferrand : mesures disponibles de 
1990 à 2010 sur plus de dix sites sous influence de fond et trafic, faisant état de moyennes 
annuelles comprises entre 1 et 23 µg/m3. 

 ZAR Pays de Savoie, issue de l’ancienne ZUR Rhône-Alpes : mesures disponibles de 1998 à 2003 
sur 3 stations urbaines de fond faisant état de moyennes annuelles comprises entre 2 et 6 
µg/m3. 

 ZAR Tarentaise issue de l’ancienne ZUR Rhône-Alpes : outre les mesures décrites ci-dessus, des 
mesures d’études ont eu lieu en 2001-2002 puis en 2009-2010 sur plusieurs sites sous 
influence industrielle à La Léchère et Petit Cœur, mais aussi sur un site urbain de fond à 
Moûtiers faisant état de moyennes annuelles comprises entre 0 et 28 µg/m3. 

 ZAR Moulins issue de l’ancienne ZUR Auvergne : mesures disponibles de 1992 à 2008 sur 3 
stations urbaines trafic faisant état de moyennes annuelles comprises entre 2 et 13 µg/m3. 
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3.2 BILAN DES NIVEAUX / VEGETATION 

Ce bilan est établi uniquement sur des sites de typologie « rurale » et pour les ZAS « non 
agglomération » à savoir ZAR et ZR : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures actives 
en 2017 

ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 0 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 1 

Une seule mesure de fond est disponible dans une station de typologie rurale dans la ZR. 

Toutefois, les autres mesures de SO2 dans la ZR et les ZAR, cependant impactées par des émissions car 
de typologie urbaine ou périurbaine, montrent des moyennes hivernales maximales à 5 µg/m3 ces 
5 dernières années, ce qui conforte le fait que l’ensemble de la zone écosystème de la ZR et des ZAR 
ne dépasse pas le seuil d’évaluation inférieur. 
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3.3 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

Aucune mesure n’est obligatoire dans l’ensemble des 10 ZAS d’Auvergne-Rhône-Alpes et l’estimation 
objective est donc suffisante comme surveillance du SO2. 

Cependant, et au début du PRSQA 2017-2021, 10 mesures sont effectives : 

 ZAG de Lyon : 4 mesures, toutes ayant pour objectif un suivi industriel, ce qui implique, afin de 
surveiller les pointes horaires en lien avec la valeur limite horaire, un maintienu en continu 
toute l’année. 

 ZAG de Grenoble : 1 mesure installée sur la station principale urbaine de fond de Grenoble. Ce 
relevé, bien qu’attestant de faibles niveaux, indique les résultats les plus élevés de l’ensemble 
des mesures urbaines de fond du réseau. C’est la seule de cette typologie sur le réseau régional 
qui permet de réaliser l’estimation objective de ce polluant sur l’ensemble des ZAS. Les relevés 
sont continus car intégrés dans l’indice ATMO. 

 ZR : 5 mesures, toutes affectées à du suivi industriel et donc maintenues en continu toute 
l’année pour la vérification de la valeur limite horaire. L’une de ces mesures est cependant de 
typologie rurale, démontrée de fond plutôt que sous influence industrielle (mais financée par 
un industriel). Par conséquent, elle sert au niveau régional pour l’estimation objective vis-à-vis 
du niveau critique pour la végétation (cf. paragraphe 3.2). 
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3.4 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

Compte tenu de l’absence d’enjeu réglementaire, aucune cartographie n’est établie pour ce polluant. 

Par conséquent, la rationalisation du réseau est assise sur les enjeux locaux et le besoin pour 
l’estimation objective. L’objectif est d’arriver à la situation suivante (à noter que dans l’ensemble des 
cartes de ce document traitant de rationalisation, les mesures devant être arrêtées figurent sur fond 
rouge) : 

 ZAG de Lyon : maintien d’une seule mesure, en continu, pour la surveillance industrielle. Les 3 
autres mesures, redondantes et observant des niveaux plus faibles, seront arrêtées 
rapidement. 

 ZAG de Grenoble : maintien d’une mesure urbaine de fond, comme référence pour l’ensemble 
de la région. 

 ZR : maintien de 4 mesures, en continu, dans le cadre de surveillances industrielle et rurale 
(végétation). 1 mesure en doublon en vallée de Maurienne sera arrêtée rapidement. 
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3.5 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

Elle est assurée par de l’estimation objective, basée sur : 

 Le maintien de plusieurs mesures continues, mais indicatives du fait de leurs incertitudes : 

o Une mesure urbaine de fond représentative du niveau de fond des différentes ZAG, 
mais aussi considérée comme maximale par rapport aux niveaux pouvant être 
mesurés dans les différentes ZAR, agglomérations de plus petites tailles que les ZAG, 
qui, de plus, n’ont pas été créées pour le suivi de risques liés à ce polluant. 

o Des mesures sous influence industrielle, considérées comme les niveaux maxima 
pouvant être rencontrés dans la région et dont les concentrations restent inférieures 
au seuil d’évaluation inférieur. 

o Une mesure en ZR, de typologie rurale, pour la vérification des niveaux critiques sur la 
végétation. 

 Des mesures complémentaires d’étude. 

 Le cadastre des émissions indiquant que certaines mesures sont effectuées (ou ont été 
réalisées) dans les sites les plus impactés (sous influence industrielle) ne laissant pas présager 
de niveaux supérieurs au seuil d’évaluation inférieur sur l’ensemble de la région. 
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4. Le Monoxyde de Carbone (CO)  

 

4.1 BILAN DES NIVEAUX 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 1 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 0 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 0 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 0 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 0 

Mis à part dans la ZAG de Lyon, pour laquelle l’évaluation des niveaux sur 5 ans (2011-15) a pu se faire 
grâce à des mesures, l’évaluation des autres ZAS vis-à-vis des seuils d’évaluation découle du zonage 
antérieur et de son évaluation associée : 

 ZAG Grenoble, issue de l’ancienne ZAG de Grenoble 

 ZAG St-Etienne, issue de l’ancienne ZAG de St-Etienne 

 ZAG Clermont-Ferrand, issue de l’ancienne ZAG de Clermont-Ferrand 

 ZAR Vallée du Rhône, Pays de Savoie, Vallée de l’Arve, Vallée de la Tarentaise, issues de 
l’ancienne ZUR Rhône-Alpes 

 ZAR Moulins, issue de l’ancienne ZUR Auvergne 

 ZR, issue des ZR Rhône-Alpes et ZR Auvergne. 

Considérant que les maxima journaliers des moyennes 8h de ces 5 dernières années sont tous 
inférieurs à 2 mg/m3 (voire à 1,5 mg/m3 les 2 dernières années) et que les axes routiers les plus 
fréquentés ont été visés par des mesures, les niveaux de CO dans l’ensemble des ZAS sont inférieurs 
au seuil d’évaluation inférieur. 
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4.2 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

Aucune mesure n’est obligatoire dans l’ensemble des 10 ZAS d’Auvergne-Rhône-Alpes et l’estimation 
objective est donc suffisante comme surveillance du CO. 

Cependant, au début du PRSQA 2017-21, une mesure subsiste : celle-ci est la seule maintenue dans la 
région, sur le site sous influence trafic montrant les plus forts niveaux de pollution liés au trafic, à savoir 
le périphérique lyonnais. 
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4.3 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

Compte tenu de l’absence d’enjeu réglementaire, aucune cartographie n’est établie pour ce polluant. 
L’unique mesure régionale de CO en proximité trafic est maintenue sur le réseau pour la durée du 
PRSQA et il n’y a donc pas de rationalisation envisagée pour ce polluant. 

4.4 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

Elle est assurée par de l’estimation objective, basée sur : 

 Le maintien d’une mesure continue, mais indicative du fait de son incertitude : une mesure 
urbaine sous influence trafic représentative de la concentration maximale pouvant être 
observée dans les différentes ZAS. 
Pour plus de facilité technique, mais aussi pour avoir une observation complète de référence 
(série de données sur l’année entière), la mesure continue est privilégiée. Toutefois, elle reste 
conforme pour la surveillance réglementaire même si la couverture des données s’avère 
réduite (jusqu’à 13%) à la suite de problèmes techniques par exemple. 

 Le cadastre des émissions montrant que les mesures 
sont effectuées (ou ont été effectuées) à proximité de 
linéaires routiers les plus fréquentés de la région, ne 
laissant pas présager de niveaux supérieurs au seuil 
d’évaluation inférieur sur l’ensemble de la région. 
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5. Bilan des niveaux de Benzène (C6H6) 

 

5.1 BILAN DES NIVEAUX 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 3 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 1 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 0 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 1 
ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 1 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 0 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 0 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAS 
suivantes :  

 ZAR Pays de Savoie, Vallée de l’Arve, Vallée de la Tarentaise, issues de l’ancienne ZUR Rhône-
Alpes 

 ZAR Moulins, issue de l’ancienne ZUR Auvergne. 
 
Leur évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation découle du zonage antérieur et de son évaluation 
associée. 

Il est à noter qu’une mesure dans la ZAG de Lyon, sur le site de « Feyzin stade », montre des résultats 
en benzène qui se situent entre les 2 seuils d’évaluation. Ce site est non représentatif d’une situation 
générale de la ZAG de Lyon puisqu’il est sous l’influence industrielle d’une importante raffinerie. Par 
conséquent, ce site est traité dans le cadre des territoires de vigilance. 

 
Station industrielle Feyzin stade 
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5.2 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

Aucune mesure n’est obligatoire dans l’ensemble des 10 ZAS d’Auvergne-Rhône-Alpes et l’estimation 
objective est donc suffisante comme surveillance du C6H6. 

Toutefois, et au début du PRSQA 2017-21, 6 mesures sont maintenues : 

 ZAG de Lyon : 3 mesures, toutes ayant pour objectif un suivi industriel au sud de 
l’agglomération lyonnaise en lien avec la présence d’une importante raffinerie : ces mesures 
sont indicatives mais effectuées en continu par des analyseurs automatiques non homologués 
(Perkin-Elmer). 

 ZAG de Grenoble : 1 mesure indicative (prélèvement à 14%) est maintenue par le biais d’un 
canister qui permet à la fois d’avoir un point régional urbain de surveillance des précurseurs 
de l’ozone et une mesure indicative de référence en fond urbain pour l’ensemble de la région. 

 ZAG de Clermont-Ferrand : 1 mesure indicative, effectuée en continu par analyseur 
automatique, est maintenue dans un site sous influence trafic afin d’avoir une mesure 
indicative de référence en proximité trafic pour l’ensemble de la région. 

 ZAR Vallée du Rhône : 1 mesure indicative en continu est encore effective par analyseur 
automatique non homologué dans un site sous influence trafic mais aussi à proximité d’une 
zone d’activités industrielles (multi-émettrices). 
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5.3 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

Compte tenu de l’absence d’enjeu réglementaire, aucune cartographie n’est établie pour ce polluant. 

Par conséquent, la rationalisation du réseau n’est assise que sur les enjeux locaux (suivis industriels) 
et le besoin pour l’estimation objective. L’objectif est d’arriver à la situation suivante : 

 ZAG de Grenoble : maintien d’une mesure urbaine de fond, indicative, comme référence pour 
l’ensemble de la région (benzène + COV précurseurs de l’O3). 

 ZAG de Lyon : maintien des 3 mesures indicatives en continu liées à la raffinerie. En lien avec 
l’industriel, 2 de ces 3 sites pourraient être déplacés ou arrêtés (niveaux faibles). 

 ZAG de Clermont-Ferrand : au terme de la durée de vie de l’analyseur automatique, celui-ci ne 
sera pas renouvelé et cette mesure de référence régionale en proximité trafic s’arrêtera. 

 ZAR Vallée du Rhône : l’analyseur est vieillissant et ne sera pas renouvelé en cas de panne 
majeure car les niveaux sont faibles. La surveillance de cette zone industrielle sera ensuite 
assurée par des mesures d’études en fonction des besoins (zone multi-émettrice). 
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5.4 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

Elle est assurée par de l’estimation objective, basée sur : 

 Le maintien de plusieurs mesures indicatives : 

o une mesure de fond urbain (canister, 14%) dans la ZAG de Grenoble, représentative 
de la concentration moyenne pouvant être observée dans les différentes ZAS 

o une mesure continue sous influence trafic dans la ZAG de Clermont-Ferrand, 
représentative de la concentration maximale pouvant être observée dans les 
différentes ZAS (sous condition du bon fonctionnement de l’analyseur). 

 Des mesures complémentaires, dont : 

o 3 mesures indicatives en continu de suivi industriel (sud lyonnais). 

 L’inventaire des émissions, indiquant que les mesures sont effectuées (ou ont été effectuées) 
à proximité des émetteurs les plus importants de la région, et ne laissant pas présager de 
niveaux supérieurs au seuil d’évaluation inférieur sur l’ensemble de la région. 
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6. Bilan des niveaux de Métaux Lourds 

 

6.1 BILAN DES NIVEAUX D’ARSENIC 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 2 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 1 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 1 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 1 
ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 2 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 2 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAR 
Pays de Savoie et Vallée de l’Arve, issues de l’ancienne ZUR Rhône-Alpes. Leur évaluation vis-à-vis des 
seuils d’évaluation découle de l’ancien zonage et de son évaluation associée. 

 

6.2 BILAN DES NIVEAUX DE CADMIUM 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 2 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 1 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 1 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 1 
ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 2 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 2 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAR 
Pays de Savoie et Vallée de l’Arve, issues de l’ancienne ZUR Rhône-Alpes. Leur évaluation vis-à-vis des 
seuils d’évaluation découle de l’ancien zonage et de son évaluation associée. 
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6.3 BILAN DES NIVEAUX DE NICKEL 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 2 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 1 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 1 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 1 
ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise   X Mesure fixe 2 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 2 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAR 
Pays de Savoie et Vallée de l’Arve, issues de l’ancienne ZUR Rhône-Alpes. Leur évaluation vis-à-vis des 
seuils d’évaluation découle de l’ancien zonage et de son évaluation associée. 

Il est à noter qu’une mesure dans la ZR, sur le site des « Ancizes », montre des résultats en Nickel qui 
se situent entre les 2 seuils d’évaluation. Ce site est non représentatif d’une situation générale de la 
ZR puisqu’il est sous l’influence industrielle. Par conséquent, ce site est traité dans le cadre des 
territoires de vigilance. 

 

6.4 BILAN DES NIVEAUX DE PLOMB 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 2 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 1 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 1 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 1 
ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 2 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 2 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAR 
Pays de Savoie et Vallée de l’Arve, issues de l’ancienne ZUR Rhône-Alpes. Leur évaluation vis-à-vis des 
seuils d’évaluation découle de l’ancien zonage et de son évaluation associée.  
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6.5 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

Mis à part pour le Nickel, aucune mesure n’est obligatoire dans l’ensemble des 10 ZAS d’Auvergne-
Rhône-Alpes et l’estimation objective est donc suffisante comme surveillance de l’Arsenic, du 
Cadmium et du Plomb. 

Toutefois, et au début du PRSQA 2017-21, 9 mesures sont maintenues, toutes en continu : 

 ZAG de Lyon : 1 mesure urbaine de fond financée par un programme d’étude et 1 autre mesure 
pour un suivi industriel. Ces 2 relevés sont effectués en continu pour leurs besoins propres. 

 ZAG de Grenoble : 1 mesure urbaine de fond en continu financée par un programme d’étude 
(idem Lyon). 

 ZAG de St-Etienne : 1 mesure urbaine de fond en continu du fait d’un dépassement 
réglementaire en Arsenic constaté en 2014. 

 ZAG de Clermont-Ferrand : 1 mesure urbaine sous influence trafic comme référence régionale. 
Elle est aussi effectuée en continu. 

 ZAR Vallée de la Tarentaise : 1 mesure urbaine de fond et 1 mesure sous influence industrielle, 
en continu, car les niveaux de Nickel sont supérieurs au seuil d’évaluation supérieur. 

 ZR : 1 mesure continue sous influence industrielle du fait d’un dépassement réglementaire en 
Nickel constaté en 2015. Cette zone comprend aussi 1 mesure rurale nationale (MERA). 
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6.6 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

Même avec un enjeu réglementaire concernant l’Arsenic et le Nickel, aucune cartographie n’est 
disponible pour les 4 métaux lourds réglementés. 

La rationalisation du réseau tient compte des dépassements réglementaires, de la nécessité de 
mesures fixes en Nickel, du besoin pour l’estimation objective ainsi que pour les suivis industriels. 
L’objectif est d’arriver à la situation suivante : 

 ZAG de St-Etienne : avec le dépassement réglementaire en Arsenic en 2014, cette mesure fixe 
urbaine de fond est maintenue jusqu’en 2017. Pour plus de simplicité, les autres métaux lourds 
analysés sur l’unique filtre le sont à la même fréquence. Les niveaux d’Arsenic n’étant plus en 
dépassement réglementaire et le bilan sur 5 ans ne faisant pas état du dépassement du seuil 
d’évaluation inférieur, la mesure de Métaux Lourds à St-Etienne deviendra indicative (14%) à 
partir de 2018, comme référence urbaine de fond pour l’ensemble de la région. Le choix de St-
Etienne par rapport à Lyon et Grenoble a été fait pour assurer la surveillance de l’Arsenic 
encore quelques années. 

 ZAG de Lyon : la mesure urbaine de fond en continu sera exploitée tant qu’elle est financée 
par le programme d’étude. 
Par contre et compte tenu des faibles niveaux mesurés, la mesure de suivi industriel sera 
rapidement arrêtée. 

 ZAG de Grenoble : la mesure urbaine de fond en continu sera exploitée tant qu’elle est 
financée par le programme d’étude. 

 ZAG de Clermont-Ferrand : maintien d’une mesure urbaine indicative (14%) de référence 
régionale en proximité trafic. 

 ZAR Vallée de la Tarentaise : la mesure fixe de fond urbain sera maintenue en tant que mesure 
réglementaire obligatoire (50%) compte tenu du dépassement du seuil d’évaluation supérieur 
sur cette ZAS en Nickel. 

Par contre, la mesure sous influence industrielle, redondante et avec des résultats plus faibles sera 
rapidement arrêtée. 

 ZR : la mesure rurale régionale est pérenne et répondra aux dispositions nationales concernant 
le programme EMEP/MERA. 

Quant à la mesure sous influence industrielle aux Ancizes, elle sera maintenue en mesure fixe (50%) 
jusqu’en 2018 compte tenu du dépassement réglementaire en Nickel en 2015. Si aucun autre 
dépassement réglementaire n’est constaté, elle devrait passer en mesure indicative (14%) pour 
continuer le suivi industriel compte tenu de niveaux qui dépassent le seuil d’évaluation inférieur. 
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6.7 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

 Pour le Nickel et la ZAR Vallée de Tarentaise, une mesure fixe (50%) est obligatoire : il s’agit de 
celle de la station urbaine de fond d’Albertville. Par simplification, les 3 autres métaux lourds 
seront analysés avec la même fréquence. 

 Pour le Nickel et le site industriel des Ancizes, territoire de vigilance dans la ZR, la mesure fixe 
(50%) est obligatoire jusqu’en 2018 compte tenu du dépassement réglementaire de 2015. Les 
niveaux étant supérieurs au seuil d’évaluation inférieur et sans autre dépassement 
réglementaire, la mesure sera maintenue mais en mesure indicative (14%) jusqu’à la fin du 
PRSQA. Par simplification, les 3 autres métaux lourds seront analysés avec la même fréquence. 

 Pour l’Arsenic et la ZAG de St-Etienne, la mesure fixe (50%) est obligatoire jusqu’en 2017 
compte tenu du dépassement réglementaire de 2014. Les niveaux étant inférieurs au seuil 
d’évaluation inférieur et sans autre dépassement réglementaire, la mesure sera maintenue 
mais en mesure indicative (14%) jusqu’à la fin du PRSQA. 

 La station rurale nationale de Drôme Rurale Sud sera maintenue selon les préconisations 
nationales. 

 Pour les autres ZAS et l’ensemble des 4 métaux lourds, l’estimation objective suffit, basée sur : 

o Le maintien d’une mesure indicative de fond urbain dans la ZAG de St-Etienne (+ Lyon 
et Grenoble tant qu’elles sont actives), représentative de la concentration moyenne 
pouvant être observée dans les différentes ZAS. 

o Le maintien d’une mesure indicative sous influence trafic dans la ZAG de Clermont-
Ferrand, représentative de la concentration maximale pouvant être observée dans les 
différentes ZAS. 

o Des mesures complémentaires. 

o Le cadastre des émissions montant que les mesures sont effectuées (ou ont/seront 
effectuées) à proximité des émetteurs les plus importants de la région, et ne laissant 
pas présager de niveaux supérieurs au seuil d’évaluation inférieur sur l’ensemble de la 
région. 
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7. Bilan des niveaux de Benzo(a)Pyrène (BaP) 

 

7.1 BILAN DES NIVEAUX 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon X   Estimation Obj. 2 
ZAG Grenoble X   Estimation Obj. 2 
ZAG St-Etienne X   Estimation Obj. 1 
ZAG Clermont-Ferrand X   Estimation Obj. 1 
ZAR Vallée Rhône   X Mesure fixe 0 
ZAR Pays Savoie  X  Mesure fixe 1 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 1 
ZAR Vallée Tarentaise   X Mesure fixe 1 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 1 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAR 
Vallée du Rhône et Moulins, respectivement issues des anciennes ZUR Rhône-Alpes et ZUR Auvergne. 
Leur évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation découle du zonage antérieur et de son évaluation 
associée. 
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7.2 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

4 ZAR sont concernées par des mesures fixes : 

 ZAR Vallée du Rhône : 1 mesure fixe (33%) est obligatoire alors qu’elle n’en accueille aucune 
pour l’instant. Cette mesure est à installer dans une station existante dans la zone. 

 ZAR Vallée de l’Arve : 1 mesure fixe (33%) est obligatoire et est située dans la station de Passy. 
Cette mesure dépasse la valeur cible depuis plusieurs années. 

 ZAR Vallée de Tarentaise : 1 mesure fixe (33%) est obligatoire et est située dans la station de 
La Léchère. Cette mesure ne dépasse pas la valeur cible. 

 ZAR Pays de Savoie : 1 mesure fixe (33%) est obligatoire et est située dans la station d’Annecy 
Loverchy. 

Pour les autres ZAS, aucune mesure n’est obligatoire et l’estimation objective est donc suffisante 
comme surveillance du Benzo(a)Pyrène. Toutefois, et au début du PRSQA 2017-21, 7 mesures 
indicatives (14%) sont maintenues, en particulier pour le besoin de la modélisation afin de produire la 
carte annuelle réglementaire : 

 ZAG de Lyon : 1 mesure urbaine de fond ainsi qu’1 autre mesure pour un suivi industriel. 

 ZAG de Grenoble : 1 mesure urbaine de fond ainsi qu’1 autre mesure sous influence trafic en 
tant que référence régionale. 

 ZAG de St-Etienne : 1 mesure urbaine de fond. 

 ZAG de Clermont-Ferrand : 1 mesure urbaine de fond. 

 ZR : la station rurale nationale de Drôme Rurale Sud selon les préconisations nationales. 
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7.3 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

La modélisation est développée pour ce polluant et la carte réglementaire concernant les moyennes 
annuelles est disponible depuis quelques années. 

Par rapport aux autres polluants modélisés, le BaP ne s’appuie pas sur une densité optimale de relevés 
sur le territoire régional : les mesures indicatives sont donc maintenues autant que possible dans ce 
but et chaque année, 2 sites supplémentaires sont explorés sous forme d’étude pour parfaire la 
connaissance de la répartition des niveaux et valider ainsi la cartographie annuelle. 

Seule la mesure sous influence industrielle du site de Vénissieux (ZAG de Lyon) devrait s’arrêter à 
court terme pour 2 raisons : 

 Étant donné sa typologie, elle n’est pas utilisée pour la modélisation 

 L’industriel visé par la surveillance a mis en place un système de dépollution : les niveaux de 
BaP sont en chute depuis 2013 et actuellement en dessous du seuil d’évaluation inférieur. Le 
problème étant réglé, le suivi n’a plus lieu de se poursuivre. 
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7.4 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

 Pour la ZAR Vallée du Rhône, une mesure fixe (33%) est obligatoire et sera installée début 
2018, sur la station urbaine de fond de Valence. 

 Pour la ZAR Vallée de l’Arve, une mesure fixe (33%) est obligatoire : il s’agit de celle de la 
station urbaine de fond de Passy. 

 Pour la ZAR Vallée de Tarentaise, une mesure fixe (33%) est obligatoire : il s’agit de celle de la 
station sous influence industrielle de La Léchère. 

 Pour la ZAR Pays de Savoie, une mesure fixe (33%) est obligatoire : il s’agit de celle de la station 
urbaine de fond d’Annecy Loverchy. 

 La station rurale nationale de Drôme Rurale Sud sera maintenue selon les préconisations 
nationales. 

 Pour les autres ZAS, l’estimation objective suffit, basée sur : 

o Le maintien de mesures indicatives de fond urbain dans les ZAG de Lyon, Grenoble, St-
Etienne et Clermont-Ferrand, représentatives des concentrations moyennes pouvant 
être observées. 

o Le maintien d’une mesure indicative, de référence régionale, sous influence trafic dans 
la ZAG de Grenoble, représentative de la concentration maximale pouvant être 
observée en bordure de voirie. 

o Des mesures complémentaires (2 sites annuels d’études par an). 

o La cartographie réglementaire d’évaluation des concentrations annuelles en lien avec 
la valeur cible. 
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8. Bilan des niveaux de Particules 

 

8.1 BILAN DES NIVEAUX EN PM10 / JOUR 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon   X Mesure fixe. 15 
ZAG Grenoble   X Mesure fixe 8 
ZAG St-Etienne   X Mesure fixe 6 
ZAG Clermont-Ferrand   X Mesure fixe 6 
ZAR Vallée Rhône   X Mesure fixe 6 
ZAR Pays Savoie   X Mesure fixe 8 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Tarentaise   X Mesure fixe 2 
ZAR Moulins  X  Mesure fixe 1 
ZR  X  Mesure fixe 14 

    TOTAL 69 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans la ZAR de 
Moulins, issue de l’ancienne ZUR Auvergne. Son évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation découle de 
l’ancien zonage et de son évaluation associée. 

8.2 BILAN DES NIVEAUX EN PM10 / ANNEE 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon   X Mesure fixe 15 
ZAG Grenoble   X Mesure fixe 8 
ZAG St-Etienne  X  Mesure fixe 6 
ZAG Clermont-Ferrand  X  Mesure fixe 6 
ZAR Vallée Rhône  X  Mesure fixe 6 
ZAR Pays Savoie  X  Mesure fixe 8 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Tarentaise  X  Mesure fixe 2 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 1 
ZR  X  Mesure fixe 14 

    TOTAL 69 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans la ZAR de 
Moulins, issue de l’ancienne ZUR Auvergne. Son évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation découle de 
l’ancien zonage et de son évaluation associée. 
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8.3 BILAN DES NIVEAUX EN PM2.5 / ANNEE 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon   X Mesure fixe 4 
ZAG Grenoble   X Mesure fixe 2 
ZAG St-Etienne  X  Mesure fixe 3 
ZAG Clermont-Ferrand  X  Mesure fixe 2 
ZAR Vallée Rhône   X Mesure fixe 3 
ZAR Pays Savoie   X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 1 
ZAR Vallée Tarentaise   X Mesure fixe 0 
ZAR Moulins  X  Mesure fixe 0 
ZR  X  Mesure fixe 3 

    TOTAL 21 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAR 
de la Vallée de l’Arve, de la Vallée de Tarentaise, ni de celle de Moulins, issues des anciennes ZUR 
Rhône-Alpes et ZUR Auvergne. Leur évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation découle de l’ancien 
zonage et de son évaluation associée. 

 

8.4 SYNTHESE DU BILAN DES NIVEAUX EN PM (PM10+PM2.5) 

Ce bilan est établi à partir des 3 tableaux précédents, en prenant les cas les plus défavorables : 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon   X Mesure fixe. 19 
ZAG Grenoble   X Mesure fixe 10 
ZAG St-Etienne   X Mesure fixe 9 
ZAG Clermont-Ferrand   X Mesure fixe 8 
ZAR Vallée Rhône   X Mesure fixe 9 
ZAR Pays Savoie   X Mesure fixe 11 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 4 
ZAR Vallée Tarentaise   X Mesure fixe 2 
ZAR Moulins  X  Mesure fixe 1 
ZR  X  Mesure fixe 17 

    TOTAL 90 
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8.5 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

L’ensemble des 10 ZAS est concerné par des mesures fixes : 

ZAS SES < X Surveillance 
réglementaire 

Nbre minimal 
de PM 

réglementaires  

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon SES < X Mesure fixe 7 19 
ZAG Grenoble SES < X Mesure fixe 3 10 
ZAG St-Etienne SES < X Mesure fixe 3 9 
ZAG Clermont-Ferrand SES < X Mesure fixe 3 8 
ZAR Vallée Rhône SES < X Mesure fixe 3 9 
ZAR Pays Savoie SES < X Mesure fixe 3 11 
ZAR Vallée Arve SES < X Mesure fixe 2 4 
ZAR Vallée Tarentaise SES < X Mesure fixe 2 2 
ZAR Moulins SES< X <SEI Mesure fixe 1 1 
ZR SES< X <SEI Mesure fixe 4 17 

  TOTAL 31 90 

 

Détail des mesures PM10/PM2.5 et fond/trafic : 

ZAS 
Nbre 

minimal de 
PM régl. 

PM10 
Fond 

PM10 
Trafic 

PM2.5 
Fond 

PM2.5 
Trafic 

Ratio 
PM10/PM2.5 

Ratio 
Fond/Trafic 

ZAG Lyon 7 2 2 2 1 1.3 1.3 

ZAG Grenoble 3 1 1 1 0 2 2 

ZAG St-Etienne 3 1 1 1 0 2 2 

ZAG Clermont-Ferrand 3 1 1 1 0 2 2 

ZAR Vallée Rhône 3 1 1 1 0 2 2 

ZAR Pays Savoie 3 1 0 2 0 0.5 3 

ZAR Vallée Arve 2 1 0 1 0 1 0 

ZAR Vallée Tarentaise 2 2 0 0 0 0 0 

ZAR Moulins 1 1 0 0 0 ok ok 

ZR 4 2 0 2 0 1 0 

Sous-total 31 13 6 11 1   

Total sur la région 19/12 = 1.6 24/7 = 3.4 

 

Considérant que 31 mesures de PM sont requises pour le minimum réglementaire et que le réseau 
dispose de 90 mesures au total, un réajustement entre mesures de fond et mesures sous influence 
trafic doit être effectué en maintenant l’équilibre PM10/PM2.5. 
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Mesures de PM10 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAG de ST-ETIENNE (6 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures du réseau : 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 

(2 fond 
+ 1 trafic) 

(2 fond 
+ 1 trafic) 

(1 fond 
+ 1 trafic) 

(1 fond 
+ 1 trafic) 

(1 fond 
+ 2 trafic) 
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Zoom sur la ZAG de GRENOBLE (8 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAG de LYON (15 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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Zoom sur la ZAG de CLERMONT-FERRAND (6 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAR de la VALLEE de l’ARVE (3 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures du réseau : 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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Zoom partiel sur la ZAR de la VALLEE du RHONE (7 mesures au total) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 
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Zoom sur la ZAR des PAYS de SAVOIE (8) mesures 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 
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Mesures de PM2.5 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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8.6 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

La modélisation est développée pour les PM10 et les PM2.5 et les cartes réglementaires sont 
disponibles depuis quelques années. 

 

Rééquilibrage des ratios « PM10/PM2.5 » et « fond/trafic » : avec le réseau existant, seul un 
changement des mesures choisies pour le réseau minimal réglementaire (en jaune) suffit à disposer 
de ratios conformes avec la réglementation. Cependant, la ZAR de la Vallée de Tarentaise et la ZR, 
dépourvues de sites trafic, ne peuvent respecter l’un des 2 ratios qui, rappelons-le, s’appliquent au 
niveau national. 

ZAS 
Nbre 

minimal de 
PM régl. 

PM10 
Fond 

PM10 
Trafic 

PM2.5 
Fond 

PM2.5 
Trafic 

Ratio 
PM10/PM2.5 

Ratio 
Fond/Trafic 

ZAG Lyon 7 2 2 2 1 1.3 1.3 

ZAG Grenoble 3 0 1 1 1 0.5 0.5 

ZAG St-Etienne 3 1 1 1 0 2 2 

ZAG Clermont-
Ferrand 

3 0 1 1 1 0.5 0.5 

ZAR Vallée Rhône 3 1 1 1 0 2 2 

ZAR Pays Savoie 3 0 1 2 0 0.5 2 

ZAR Vallée Arve 2 0 1 1 0 1 1 

ZAR Vallée 
Tarentaise 

2 2 0 0 0 0 0 

ZAR Moulins 1 1 0 0 0 ok ok 

ZR 4 2 0 2 0 1 0 

Sous-total 31 9 8 11 3   

Total sur la région 17/14 = 1.2 20/11 = 1.8 

Ces modifications seront intégrées pour 2018 avec la modification des dossiers stations en 
conséquence. 
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Rationalisation des mesures : 

 PM2.5 : compte tenu de l’intérêt scientifique de la mesure de ce polluant pour la santé, aucune 
mesure ne sera arrêtée. Toutefois, certaines pourront être déplacées sur le réseau pour une 
meilleure surveillance. 

 PM10 : une mesure sera créée dans le cadre de l’implantation d’une station urbaine de fond dans 
l’agglomération de Vichy, mais il est prévu d’arrêter 6 stations au terme du PRSQA (cf. stations 
sur fond rouge sur la carte). D’autre part, si l’indice ATMO est remplacé par un autre indicateur et 
ne se trouve plus être réglementaire, 3 mesures pourraient aussi s’arrêter, en doublon sur les 
agglomérations de Chambéry, Annecy et Annemasse. 
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8.7 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

Compte tenu des niveaux des PM sur les 5 dernières années, l’ensemble des ZAS est visé par des 
mesures fixes, dont le nombre dépend du seuil d’évaluation dépassé et de la population de la zone : 
les 31 mesures minimales réglementaires sont choisies au sein du réseau de surveillance qui en compte 
90 au total, de manière à satisfaire au mieux au niveau régional les ratios « PM10/PM2.5 » et 
« fond/trafic » imposés au niveau national. 

Ces mesures dites de « strate 1 » sont pérennisées autant que possible sur la période du PRSQA. 

Elles sont complétées par la modélisation et toute mesure indicative pouvant être effectuée lors 
d’étude. 

Même si les mesures fixes sont complétées par d’autres informations, il n’est pas prévu dans ce PRSQA 
de réduire le nombre de mesures minimales réglementaires selon les modalités définies dans l’article 
7.3 de la Directive 2008 car le travail de rationalisation doit au préalable s’effectuer sur réseau hors 
« strate 1 ». 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures PM10 du réseau : 

Mesures Min Régl. (en rouge) 

Mesures PM2.5 du réseau : 

Mesures Min Régl. (en rouge) 
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9. Bilan des niveaux de dioxyde d’azote / oxydes d’azote 
(NO2/NOx) 

 

9.1 NO2 « SANTE » : BILAN DES NIVEAUX EN NO2 / HEURE 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas assez de mesures dans la 
ZAR de Moulins, issue de l’anciennes ZUR Auvergne. Son évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation 
découle de l’ancien zonage et de son évaluation associée. 

9.2 NO2 « SANTE » : BILAN DES NIVEAUX EN NO2 / ANNEE 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas assez de mesures dans la 
ZAR de Moulins, issue de l’anciennes ZUR Auvergne. Son évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation 
découle de l’ancien zonage et de son évaluation associée.  

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon   X Mesure fixe 15 
ZAG Grenoble   X Mesure fixe 9 
ZAG St-Etienne  X  Mesure fixe 6 
ZAG Clermont-Ferrand   X Mesure fixe 9 
ZAR Vallée Rhône   X Mesure fixe 7 
ZAR Pays Savoie  X  Mesure fixe 8 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 1 
ZAR Moulins  X  Mesure fixe 2 
ZR  X  Mesure fixe 13 
    TOTAL 73 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon   X Mesure fixe 15 
ZAG Grenoble   X Mesure fixe 9 
ZAG St-Etienne   X Mesure fixe 6 
ZAG Clermont-Ferrand   X Mesure fixe 9 
ZAR Vallée Rhône   X Mesure fixe 7 
ZAR Pays Savoie  X  Mesure fixe 8 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 1 
ZAR Moulins  X  Mesure fixe 2 
ZR  X  Mesure fixe 13 
    TOTAL 73 
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9.3 NOX « VEGETATION » 

Ce bilan est établi uniquement sur des sites de typologie « rurale » et pour les ZAS « non 
agglomération » à savoir ZAR et ZR : 

Seule la ZR dispose de mesures en stations de typologie « rurale » et a pu faire l’objet d’une évaluation 
par rapport aux seuils d’évaluation dans les 5 dernières années. 

Concernant les ZAR, elles sont issues des anciennes ZUR pour lesquelles la note du MEDDTL de mai 
2012 indique qu’elles ne sont pas visées pour la vérification du respect des niveaux critiques car 
considérées comme « zone agglomération ». On ne peut donc pas déduire l’évaluation des ZAR par 
l’intermédiaire des anciennes zones. 

Par contre, des mesures en stations de typologie « rurale » ont été effectuées dans les ZAG : entre 
2005 et 2015, toutes les moyennes annuelles en NOx varient de 2 à 15 µg/m3 au maximum : les ZAR 
couvrant des agglomérations moins importantes, il est donc justifié d’avancer que le seuil d’évaluation 
inférieur pour les NOx a une faible probabilité d’être dépassé dans ces ZAS. 

 

9.4 SYNTHESE DU BILAN DES NIVEAUX NO2 ET NOX 

Ce bilan est établi à partir des 3 tableaux précédents, en prenant les cas les plus défavorables : 

 

  

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAR Vallée Rhône X   Estimation Obj. 0 
ZAR Pays Savoie X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Arve X   Estimation Obj. 0 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 0 
ZAR Moulins X   Estimation Obj. 0 
ZR X   Estimation Obj. 4 

ZAS X ≤ SEI SEI < X ≤ SES SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon   X Mesure fixe 15 
ZAG Grenoble   X Mesure fixe 9 
ZAG St-Etienne   X Mesure fixe 6 
ZAG Clermont-Ferrand   X Mesure fixe 9 
ZAR Vallée Rhône   X Mesure fixe 7 
ZAR Pays Savoie  X  Mesure fixe 8 
ZAR Vallée Arve   X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Tarentaise X   Estimation Obj. 1 
ZAR Moulins  X  Mesure fixe 2 
ZR  X  Mesure fixe 13 
    TOTAL 73 
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9.5 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

L’ensemble des 10 ZAS est équipé en mesures fixes : 

ZAS SES < X Surveillance 
réglementaire 

Nbre minimal 
de NO2 

réglementaires  

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon SES < X Mesure fixe 5 15 
ZAG Grenoble SES < X Mesure fixe 2 9 
ZAG St-Etienne SES < X Mesure fixe 2 6 
ZAG Clermont-Ferrand SES < X Mesure fixe 2 9 
ZAR Vallée Rhône SES < X Mesure fixe 2 7 
ZAR Pays Savoie SES< X <SEI Mesure fixe 1 8 
ZAR Vallée Arve SES < X Mesure fixe 1 3 
ZAR Vallée Tarentaise X < SEI Estimation Obj. 0 1 
ZAR Moulins SES< X Mesure fixe 1 2 
ZR SES< X <SEI Mesure fixe 3 13 
  TOTAL 19 73 

 

Détail des mesures fond/trafic : 

ZAS Nbre minimal 
de NO2 régl. 

NO2 
Fond 

NO2 
Trafic 

Ratio 
Fond/Trafic 

ZAG Lyon 5 3 2 1.5 

ZAG Grenoble 2 1 1 1 

ZAG St-Etienne 2 1 1 1 

ZAG Clermont-Ferrand 2 1 1 1 

ZAR Vallée Rhône 2 1 1 1 

ZAR Pays Savoie 1 1 0 ok 

ZAR Vallée Arve 1 1 0 ok 

ZAR Vallée Tarentaise 0 0 0 ok 

ZAR Moulins 1 1 0 ok 

ZR 3 3 0 0 

Sous-total 19 13 6  

Total sur la région 13/6=2.2 

Considérant que 19 mesures de NO2 sont requises pour le minimum réglementaire et que le réseau 
dispose de 73 mesures au total, un réajustement entre mesures de fond et mesures sous influence 
trafic doit être effectué. 
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Mesures de NO2 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAG de ST-ETIENNE (6 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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Zoom sur la ZAG de GRENOBLE (9 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAG de LYON (15 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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Zoom sur la ZAG de CLERMONT-FERRAND (9 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Zoom sur la ZAR de la VALLEE de l’ARVE (3 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures du réseau : 

Mesures du réseau : 



Programme de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017 - 2021 

- 118 - 

Zoom sur la ZAR de la VALLEE du RHONE (7 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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Zoom sur la ZAR des PAYS de SAVOIE (8 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 
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9.6 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

La modélisation est développée pour la moyenne annuelle en NO2 et les cartes réglementaires sont 
disponibles depuis quelques années. 

 

Rééquilibrage du ratio « fond/trafic » : avec le réseau existant, seul un changement des mesures 
choisies pour le réseau minimal réglementaire (en jaune) suffit à disposer de ratios conformes avec la 
réglementation. Cependant, la ZR, dépourvue de sites trafic, ne peut respecter le ratio qui, rappelons-
le, s’applique au niveau national. 

ZAS Nbre minimal 
de NO2 régl. 

NO2 
Fond 

NO2 
Trafic 

Ratio 
Fond/Trafic 

ZAG Lyon 5 2 3 0.7 

ZAG Grenoble 2 1 1 1 

ZAG St-Etienne 2 1 1 1 

ZAG Clermont-Ferrand 2 1 1 1 

ZAR Vallée Rhône 2 1 1 1 

ZAR Pays Savoie 1 0 1 ok 

ZAR Vallée Arve 1 0 1 ok 

ZAR Vallée Tarentaise 0 0 0 ok 

ZAR Moulins 1 1 0 ok 

ZR 3 3 0 0 

Sous-total 19 10 9  

Total sur la région 10/9=1.1 

Ces modifications seront intégrées pour 2018 avec la modification des dossiers stations en 
conséquence. 
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Rationalisation des mesures : 

Une mesure sera créée dans le cadre de l’implantation d’une station urbaine de fond dans 
l’agglomération de Vichy, mais il est prévu d’arrêter 6 stations au terme du PRSQA, ainsi que de 
rationaliser 5 autres mesures (cf. stations sur fond rouge sur la carte). 
D’autre part, si l’indice ATMO est remplacé par un autre indicateur et ne se trouve plus être 
réglementaire, 3 mesures pourraient aussi s’arrêter, en doublon sur les agglomérations de Chambéry, 
Annecy et Annemasse. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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9.7 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

Compte tenu des niveaux de NO2 sur les 5 dernières années, l’ensemble des ZAS sauf la ZAR Vallée de 
Tarentaise, est visé par des mesures fixes, dont le nombre dépend du seuil d’évaluation dépassé et de 
la population de la zone : les 19 mesures minimales réglementaires sont choisies au sein du réseau de 
surveillance qui en compte 73 au total, de manière à satisfaire au mieux au niveau régional le ratio 
« fond/trafic » imposé au niveau national. 

Ces mesures dites de « strate 1 » sont pérennisées autant que possible sur la période du PRSQA. 

Elles sont complétées par la modélisation et toute mesure indicative pouvant être effectuée lors 
d’étude. 

Même si les mesures fixes sont complétées par d’autres informations, il n’est pas prévu dans ce PRSQA 
de réduire le nombre de mesures minimales réglementaires selon les modalités définies dans l’article 
7.3 de la Directive 2008 car le travail de rationalisation doit au préalable s’effectuer sur réseau hors 
« strate 1 ». 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures NO2 du réseau : 

Mesures Min Régl. (en rouge) 
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Pour la ZAR Vallée de Tarentaise, l’estimation objective suffit, basée sur : 

o Le maintien d’une mesure indicative de fond urbain à Albertville, représentative des 
concentrations maximales pouvant être observées en fond urbain (agglomération la 
plus importante de la ZAR) 

o Des mesures complémentaires 

o La cartographie réglementaire d’évaluation des concentrations annuelles en lien avec 
la valeur limite : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Remarque : 

La modélisation évalue un dépassement de la valeur limite annuelle aux très proches abords des voiries 
principales : par conséquent et dans cette ZAR, le seuil d’évaluation supérieur devrait être dépassé. 

Compte tenu de la population de la ZAR, 1 mesure fixe réglementaire serait obligatoire : cette ZAS 
compte une mesure à Albertville qui répondrait à cette obligation de mesure. 
  

2016 
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10. Bilan des niveaux d’Ozone (O3)  

 

10.1 O3 « SANTE » 

Ce bilan est établi sur l’ensemble des sites, toutes typologies confondues et sur l’ensemble des ZAS : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas assez de mesures dans la 
ZAR de Moulins, issue de l’anciennes ZUR Auvergne. Son évaluation vis-à-vis des seuils d’évaluation 
découle de l’ancien zonage et de son évaluation associée. 

10.2 O3 « VEGETATION » 

Ce bilan est établi uniquement sur des sites de typologies « périurbaines » et « rurales », sur 
l’ensemble des ZAS :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Sur les 5 années d’évaluation des niveaux (2011-15), nous ne disposons pas de mesures dans les ZAR 
des Pays de Savoie, de la Vallée de Tarentaise et de Moulins, issues des anciennes ZUR Rhône-Alpes et 
Auvergne. Leurs évaluations vis-à-vis des seuils d’évaluation découlent des anciens zonages et de leurs 
évaluations associées. 

ZAS X ≤ SEI SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon  X Mesure fixe 9 
ZAG Grenoble  X Mesure fixe 7 
ZAG St-Etienne  X Mesure fixe 3 
ZAG Clermont-Ferrand  X Mesure fixe 6 
ZAR Vallée Rhône  X Mesure fixe 5 
ZAR Pays Savoie  X Mesure fixe 5 
ZAR Vallée Arve  X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Tarentaise  X Mesure fixe 1 
ZAR Moulins  X Mesure fixe 1 
ZR  X Mesure fixe 16 
   TOTAL 56 

ZAS X ≤ SEI SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon  X Mesure fixe 4 
ZAG Grenoble  X Mesure fixe 3 
ZAG St-Etienne  X Mesure fixe 1 
ZAG Clermont-Ferrand  X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Rhône  X Mesure fixe 2 
ZAR Pays Savoie  X Mesure fixe 0 
ZAR Vallée Arve  X Mesure fixe 2 
ZAR Vallée Tarentaise  X Mesure fixe 0 
ZAR Moulins  X Mesure fixe 0 
ZR  X Mesure fixe 9 
   TOTAL 14 
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10.3 SYNTHESE DU BILAN DES NIVEAUX O3 SANTE ET 
VEGETATION 

Ce bilan est établi à partir des 2 tableaux précédents, en prenant les cas les plus défavorables : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

10.4 ETAT INITIAL DE LA SURVEILLANCE EN 2017 

L’ensemble des 10 ZAS est concerné par des mesures fixes : 

ZAS SES < X Surveillance 
réglementaire 

Nbre minimal 
d’O3 

réglementaires  

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon SES < X Mesure fixe 3 9 
ZAG Grenoble SES < X Mesure fixe 2 7 
ZAG St-Etienne SES < X Mesure fixe 1 3 
ZAG Clermont-Ferrand SES < X Mesure fixe 1 6 
ZAR Vallée Rhône SES < X Mesure fixe 2 5 
ZAR Pays Savoie SES < X Mesure fixe 2 5 
ZAR Vallée Arve SES < X Mesure fixe 1 3 
ZAR Vallée Tarentaise SES < X Mesure fixe 1 1 
ZAR Moulins SES < X Mesure fixe 1 1 
ZR SES < X Mesure fixe 6 16 
  TOTAL 20 56 

 

  

ZAS X ≤ SEI SES < X Surveillance 
réglementaire 

Mesures 
actives en 2017 

ZAG Lyon  X Mesure fixe 9 
ZAG Grenoble  X Mesure fixe 7 
ZAG St-Etienne  X Mesure fixe 3 
ZAG Clermont-Ferrand  X Mesure fixe 6 
ZAR Vallée Rhône  X Mesure fixe 5 
ZAR Pays Savoie  X Mesure fixe 5 
ZAR Vallée Arve  X Mesure fixe 3 
ZAR Vallée Tarentaise  X Mesure fixe 1 
ZAR Moulins  X Mesure fixe 1 
ZR  X Mesure fixe 16 
   TOTAL 56 
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Détail des mesures urbaines/périurbaines pour les agglomérations (ZAG) : 

ZAS Nbre minimal 
d’O3 réglem. 

O3 urbain 
réglem. 

O3 périurb. 
réglem. 

O3 
urbain 

O3 
périurb. Conforme 

ZAG Lyon 3 1 2 1 2 Oui 

ZAG Grenoble 2 1 1 1 1 Oui 

ZAG St-Etienne 1 0 1 0 1 Oui 

ZAG Clermont-Fd 1 0 1 0 1 Oui 

 

Détail pour les autres zones (ZAR et ZR) concernant le minimum d’une mesure située dans les 
endroits où l’exposition de la population est susceptible d’être la plus élevée : 

ZAS Nbre minimal 
d’O3 réglem. 

O3 max 
réglem. 

O3 max 
disponibles Conforme 

ZAR Vallée Rhône 2 1 3 Oui 

ZAR Pays Savoie 2 1 0 Non 

ZAR Vallée Arve 1 1 1 Oui 

ZAR Vallée Tarentaise 1 1 0 Non 

ZAR Moulins 1 1 0 Non 

ZR 6 1 8 Oui 

 

Zoom sur l’O3 dans la ZAR Vallée du Rhône (VC santé 2015) : 
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Zoom sur l’O3 dans la ZAR Pays de Savoie (VC santé 2015) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur l’O3 dans la ZAR Vallée de l’Arve (VC santé 2015) : 
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Zoom sur l’O3 dans la ZAR Vallée de la Tarentaise (VC santé 2015) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur l’O3 dans la ZAR de Moulins (VC santé 2015) : 
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Zoom sur l’O3 dans la ZR (VC santé 2015) : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Possibilité d’évaluer à la fois les niveaux par rapport à la santé et à la végétation dans toutes les ZAS : 

Les ZAR des Pays de Savoie, de la Vallée de la Tarentaise et de Moulins ne disposent que de stations 
urbaines : un réajustement pour avoir au minimum une mesure périurbaine doit être effectué. 

  

ZAS Evaluation / Santé : 
au moins 1 site 

Evaluation / Végétation : au 
moins 1 site périurbain ou rural Conforme 

ZAG Lyon 1 périurbain 1 périurbain Oui 
ZAG Grenoble 1 périurbain 1 périurbain Oui 
ZAG St-Etienne 1 périurbain 1 périurbain Oui 
ZAG Clermont-Ferrand 1 périurbain 1 périurbain Oui 
ZAR Vallée Rhône 1 périurbain 1 périurbain Oui 
ZAR Pays Savoie 1 urbain non Non 
ZAR Vallée Arve 1 périurbain 1 périurbain Oui 
ZAR Vallée Tarentaise 1 urbain non Non 
ZAR Moulins 1 urbain non Non 
ZR 1 périurbain 1 rural Oui 
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Détail concernant l’obligation de mesures de NOx couplés avec 50% des mesures d’O3 quand il y a un 
nombre minimal de mesures imposées (selon tableau de l’annexe IX de la directive de 2008) : 

ZAS Nbre minimal 
de O3 régl. 

Nbre minimal 
de NO2 régl. 

Nbre de NO2 
couplé avec O3 

Conforme 

ZAG Lyon 3 2 2 Oui 

ZAG Grenoble 2 1 1 Oui 

ZAG St-Etienne 1 1 1 Oui 

ZAG Clermont-Fd 1 1 1 Oui 

ZAR Vallée Rhône 1 1 1 Oui 

ZAR Pays Savoie 2 1 1 Oui 

ZAR Vallée Arve 1  0  

ZAR Vallée 
Tarentaise 

1  0  

ZAR Moulins 1  0  

ZR 6 3 3 Oui 

Total 19 10 10  

 

Toutes les ZAS sont en conformité et compte un nombre de mesure de NOx suffisantes. 
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Mesures d’O3 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAG de ST-ETIENNE (3 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 
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Zoom sur la ZAG de GRENOBLE (7 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAG de LYON (9 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures du réseau : 

Mesures d’étude (en rouge) 

Mesures du réseau : 
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Zoom sur la ZAG de CLERMONT-FERRAND (6 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Zoom sur la ZAR de la VALLEE de l’ARVE (3 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures du réseau : 

Mesures du réseau : 
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Zoom sur la ZAR de la 
VALLEE du RHONE (5 mesures) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zoom sur la ZAR des 
PAYS de SAVOIE (5 mesures) 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures du réseau : 

Mesures du réseau : 
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10.5 RATIONALISATION SUR LES 5 ANS DU PRSQA 

La modélisation est développée pour les valeurs cibles santé et végétation et les cartes réglementaires 
sont disponibles depuis quelques années. 

 

Non-conformité des ZAR des Pays de Savoie, de la Vallée de la Tarentaise et de Moulins : 

Ces ZAR accueillent uniquement des mesures d’O3 en zone urbaine : elles ne permettent donc pas 
d’évaluer les endroits où l’exposition de la population est susceptible d’être la plus élevée et ne 
permettent pas non plus d’évaluer les niveaux vis-à-vis de la végétation alors que ces ZAS comportent 
une surface « végétation » (tel que définie par la CS modélisation) non négligeable. 
A noter que la ZAR de la vallée de l’Arve comporte actuellement une mesure rurale mais qui ne pourra 
pas être maintenue. D’autre part, la mesure périurbaine de Passy n’est pas située dans la zone la plus 
exposée à de forts niveaux d’ozone et ne pourra donc la remplacer. 

Pour ces ZAR non conformes, dont à terme la ZAR de la vallée de l’Arve, le déplacement ou la création 
d’une mesure en zone périurbaine ou rurale sera étudié pour une installation durant le PRSQA. 

Rationalisation des mesures : 

Une mesure sera créée dans le cadre de l’implantation d’une station urbaine de fond dans 
l’agglomération de Vichy, mais il est prévu d’arrêter 4 stations au terme du PRSQA, ainsi que de 
rationaliser 2 autres mesures (cf. stations en rouge sur la carte). 
D’autre part, si l’indice ATMO est remplacé par un autre indicateur et ne se trouve plus être 
réglementaire, 2 mesures pourraient aussi s’arrêter, en doublon sur les agglomérations de Chambéry, 
Annecy et Annemasse (la 3ème pourrait être déplacée en zone périurbaine). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



Programme de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017 - 2021 

- 136 - 

10.6 SURVEILLANCE REGLEMENTAIRE 2017-2021 

Compte tenu des niveaux d’O3 sur les 5 dernières années, l’ensemble des ZAS est visé par des mesures 
fixes, dont le nombre dépend de la population de la zone : les 19 mesures minimales réglementaires 
sont choisies au sein du réseau de surveillance qui en compte 56 au total, de manière à satisfaire 
l’obligation de mesure dans les secteurs les plus touchées. 

Ces mesures dites de « strate 1 » sont pérennisées autant que possible sur la période du PRSQA. 

Elles sont complétées par la modélisation et toute mesure indicative pouvant être effectuée lors 
d’étude. 

Même si les mesures fixes sont complétées par d’autres informations, il n’est pas prévu dans ce PRSQA 
de réduire le nombre de mesures minimales réglementaires selon les modalités définies dans l’article 
10.3 de la Directive 2008 car le travail de rationalisation doit au préalable s’effectuer sur réseau hors 
« strate 1 ». 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Mesures O3 du réseau : 

Mesures Min Régl. (en rouge) 
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11. Surveillance : récapitulatif du minimum 
 réglementaire 

 
 

 SO2 CO C6H6 As Ni Pb+Cd BaP PM NO2/NOx O3 
ZAG Lyon EO EO EO EO EO EO EO 7 MF 5 MF 3 MF 
ZAG Grenoble EO EO EO EO EO EO EO 3 MF 2 MF 2 MF 
ZAG St-Etienne EO EO EO EO* EO EO EO 3 MF 2 MF 1 MF 
ZAG Clermont-Fd EO EO EO EO EO EO EO 3 MF 2 MF 1 MF 
ZAR Vallée Rhône EO EO EO EO EO EO 1 MF 3 MF 2 MF 2 MF 
ZAR Pays Savoie EO EO EO EO EO EO 1 MF 3 MF 1MF 2 MF 
ZAR Vallée Arve EO EO EO EO EO EO 1 MF 2 MF 1 MF 1 MF 
ZAR Vallée 
Tarentaise EO EO EO EO 1 MF EO 1 MF 2MF EO 1 MF 

ZAR Moulins EO EO EO EO EO EO EO 1 MF 1 MF 1 MF 
ZR EO EO EO EO EO** EO EO 4 MF 3 MF 6 MF 
 
Légende : 

 Vert : bilan des niveaux du polluant sur 5 ans (2011-15) < Seuil d’Evaluation Inférieur 
 Orange : bilan des niveaux du polluant sur 5 ans (2011-15) entre les 2 seuils d’évaluation 
 Rouge : bilan des niveaux du polluant sur 5 ans (2011-15) > Seuil d’Evaluation Supérieur 
 EO : Estimation Objective 
 MF : Mesure Fixe 

 
Remarques : 

* As / ZAG de St-Etienne : dépassement ponctuel de la VC en 2014 -> mesures fixes obligatoires sur 
2015+2016+2017 

** Ni / ZR : dépassement ponctuel de la VC en 2015 (territoire de vigilance) -> mesures fixes 
obligatoires sur 2016+2017+2018 
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12. Surveillance : récapitulatif des non-conformités 

 
 SO2 CO C6H6 ML BaP Ratio 

« PM10-
PM2.5 » 

Ratio 
« PM_F-
PM_T » 

Ratio 
NO2 

« F-T » 

O3 

50% sites 
périurbains 

O3 
1 site dans 
zone max 

O3 
1 site 
santé 

O3 
1 site 

végétation 

O3 
Co-localisation 
de 50% de NO2 

ZAG Lyon        F -> T      

ZAG Grenoble       
PM10_F 

-> PM2.5_T 
      

ZAG St-Etienne              

ZAG Clermont-Fd       
PM10_F 

-> PM2.5_T       

ZAR Vallée Rhône              

ZAR Pays Savoie       
PM10_F 

-> PM10_T 
F -> T  

Manque 1 site 
périurbain/rural 

 
Manque 1 site 

périurbain/rural 
 

ZAR Vallée Arve       
PM10_F 

-> PM10_T 
F -> T      

ZAR Vallée Tarentaise      2 PM10_F 2 PM10_F   Manque 1 site 
périurbain/rural 

 Manque 1 site 
périurbain/rural 

 

ZAR Moulins          
Manque 1 site 

périurbain/rural 
 

Manque 1 site 
périurbain/rural 

 

ZR       
2 PM10_F + 
2 PM2.5_F 

3 F      

REGION       ok ok      
 
 
Légende : 

 Vert : ZAS conforme 
 Orange : ZAS non conforme, mais conformité régionale respectée 
 Rouge : ZAS non conforme 
 En gras : non-conformité résolue avec la modification indiquée 
 « F » : mesure de fond 
 « T » : mesure sous influence trafic 
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Remarques : 

 Pour les PM : 
o Selon les préconisations du LCSQA (interprétation des Directives – 28/11/2016), les 2 

ratios « PM10/PM2.5 » et « Fond/Prox » sont à respecter au niveau régional. 
o ZAR Pays de Savoie et Vallée de l’Arve : une modification dans le choix des mesures 

permet de rendre les 2 ZAR conformes. 
o ZAR Vallée de la Tarentaise et ZR : il n’y a pas de stations « trafic » dans ces ZAS, qui 

ne peuvent donc être conformes. 
o Ensemble de la région : malgré la non-conformité de 2 ZAS, des modifications dans le 

choix des mesures des ZAG de Grenoble et Clermont-Ferrand permettent de rendre 
conforme le réseau au niveau de la région. 

 Pour le NO2 : 
o Selon les préconisations du LCSQA (interprétation des Directives – 28/11/2016), le 

ratio « Fond/Prox » est à respecter au niveau régional 
o ZR : il n’y a pas de stations « trafic » dans cette ZAS, qui ne peut donc être conforme. 
o Ensemble de la région : malgré la non-conformité de la ZR, des modifications dans le 

choix des mesures des ZAG de Lyon et ZAR Pays de Savoie et Vallée de l’Arve 
permettent de rendre conforme le réseau au niveau de la région. 

 Pour l’O3 : 
o Dans les ZAG, au moins une mesure périurbaine 
o Dans les ZAR et ZR, au moins une mesure dans une zone avec concentrations 

maximales 
o Dans toutes les ZAS, il faut pouvoir évaluer les niveaux par rapport à la santé (toute 

typologie) et par rapport à la végétation (sites périurbains ou ruraux uniquement) 
o Les ZAR Pays de Savoie, Vallée de la Tarentaise et Moulins (et à terme la ZAR de la 

vallée de l’Arve) ont uniquement des mesures d’ozone dans des sites urbains : afin de 
pouvoir évaluer la plus forte exposition d’ozone dans les différentes ZAS mais aussi 
couvrir les différentes cibles (santé + végétation) par la surveillance, il faut soit rajouter 
des mesures soit transférer la mesure actuelle en zone périurbaine ou rurale. 

 Pour les ML : des mesures d’études sont à programmer autour des sources fixes les plus 
importantes en contrôle d’éventuels territoires de vigilance. 

 Pour le BaP : afin d’avoir une meilleure connaissance de l’ensemble de la région et pour le 
contrôle de la cartographie réglementaire, 2 mesures d’étude sont programmées chaque 
année. 
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Annexe 4 :  
Ressources financières 
 

Contexte 
La part prise par le collège 3 « industriels » dans les ressources des deux associations est devenue 
prépondérante par rapport aux collège 1 « état » et 2 « collectivités territoriales ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Répartition des recettes d’Atmo Auvergne en 2015 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le coût de l’observatoire par habitant en 2015 est assez similaire entre les deux AASQA et donc au 
niveau de la nouvelle région : 1,02 € en Rhône-Alpes et 0,88 € en Auvergne. 
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Dans les deux cas également, la production de données par métrologie ou numériquement, reste 
largement majoritaire dans les dépenses. 

Détail des coûts par axe PSQA 2015  
(Air Rhône-Alpes : 8,5 M€) 

Répartition des dépenses 2015  
(Atmo Auvergne) 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Sur la durée des PSQA précédents, les effectifs ont progressé d’environ 6 % du fait essentiellement de 
nouvelles missions. 

 

 

 

 

 

 

 

Evolution des effectifs en ETP pour Air Rhône-Alpes (à gauche) et Atmo Auvergne (à droite) 

 
Les ressources ont régulièrement augmenté les cinq dernières années en Auvergne, du fait de 
l’accroissement de l’assiette de la TGAP, alors qu’elles sont globalement restées stables en Rhône-
Alpes, la variation annuelle étant surtout due à l’équipement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Variation des ressources d’Air Rhône-Alpes (à gauche) et d’Atmo Auvergne (à droite) 
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Structure financière 
Diversification des acteurs et des modes de financement 

L’une des orientations du PRSQA va dans le sens de revisiter la structure de ressources de l’association dans 
les 5 prochaines années. Les collèges financeurs au démarrage du PRSQA sont concernés : 

- L’Etat : l’essentiel du financement provient du Ministère chargé de l’Environnement. 
Toutefois, le Ministère de la Santé au travers de l’ARS participe depuis plusieurs années au 
financement d’actions d’amélioration de connaissances. Ainsi, certains programmes, 
d’anticipation ou d’accompagnement des plans, pourront faire l’objet de financements d’Etat 
sur des thèmes tels que pollens ou agriculture notamment.  

- Les collectivités territoriales : la réforme territoriale (loi 2015-991 du 7 août 2015 dite NOTRe 
et loi 2014-58 du 27 janvier 2014 dite MAPTAM) a modifié les périmètres de mission des 
collectivités territoriales. Elles ont laissé à l’identique les articles du Code de l’Environnement 
relatifs aux missions des organismes agréés de surveillance de la qualité de l’air, et notamment 
l’engagement de partage du financement par les différentes collectivités, soit la région, les 
départements, les communes et groupements de communes.  

Lors de l’exercice de fusion, décision a été prise compte tenu de la position difficile sur le plan 
financier de nombre de collectivités, de choisir, pour la participation à la partie entièrement 
mutualisée du programme, de retenir la cotisation par habitant la plus basse entre les 2 AASQA 
antérieures. Suite à la mise en place de la conférence territoriale, ce point sera, le cas échéant, 
rediscuté. 

- Les représentants des activités économiques : le rapport de la Cour des comptes relatif aux 
politiques publiques de lutte contre la pollution de l’air (en appui et à la demande du comité 
d’évaluation et de contrôle des politiques publiques de l’Assemblée Nationale) recommande 
de mettre en œuvre un financement du réseau de surveillance de la qualité de l’air conforme 
au principe pollueur payeur pour tous les secteurs économiques. Aujourd’hui, l’essentiel de 
l’effort financier de soutien à l’observatoire réglementaire est fourni par le secteur industriel, 
ce qui ne reflète plus l’effort de surveillance à faire, qui concerne fortement les secteurs des 
transports et de l’agriculture. L’origine de ces fonds provient de dons libératoires de la TGAP 
air (disposition de l’article 266 decies du Code des Douanes). Cette origine devient majoritaire 
mais l’évolution tendancielle ira à la décroissance mécanique de cette ressource suite aux 
efforts continus du milieu industriel pour faire baisser leurs émissions. Les dons faits à 
l’observatoire sont évalués entre 60 et 70 % du potentiel de taxe régionale en 2016.  

Règles appliquées au début du PRSQA 
- Le règlement intérieur d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes fixe qu’aucun collège ne soit majoritaire 

sur le financement de la partie observatoire. 

- Les statuts d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes exclus, en début de PRSQA, tout recours à une 
sectorisation commerciale de son activité pour trouver de nouvelles ressources, estimant que 
cette voie de financement pourrait être préjudiciable à l’organisme. Dans tous les cas, une telle 
opération demandera une révision des statuts par l’Assemblée Générale, et très probablement 
la création d’une filiale commerciale.  

- L’objectif est toutefois de séparer les contributions faites par l’ensemble des membres pour le 
périmètre de mission constituant l’observatoire et les apports mutualisés sur des programmes 
proposés par l’association, mais auxquels seuls les membres volontaires contribuent. Plusieurs 
périmètres de dépenses parmi les programmes ont été définis. La mission réglementaire est 
entièrement contenue dans le premier cercle. Un membre doit financer l’observatoire pour 
pouvoir participer à un programme plus spécifique. 
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- Lors du dernier PSQA sont apparues des ressources qui n’étaient pas liées directement aux 
financeurs, fonds européens notamment. Ce type de crédits va perdurer, en allant chercher le 
cas échéant des fonds plus variés, éventuellement en association avec des acteurs privés sur 
l’innovation par exemple. 

- Le recours au mécénat est envisagé pour certaines actions qui ne sont pas directement dans 
la mission réglementaire, et un dossier de rescrit fiscal est en préparation en ce sens pour 
Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. 

- Il est prévu d’expérimenter des modes de partenariats public-privé, notamment avec des 
producteurs de données externes. 

Gestion des activités 
Un découpage simple par grands programmes a été mis en place pour réaliser plus facilement le suivi 
du PRSQA. Toutefois, le découpage des programmes en activités permettra de suivre la structure 
analytique nouvelle imaginée au niveau national pour faire évoluer le contrôle de gestion central et le 
suivi budgétaire de la surveillance décentralisée.  

Pour le découpage du PRSQA, les programmes se répartissent comme suit dans les différents 
périmètres de suivi définis.  

Axe Programme 
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A 1  - Métrologie x x x x 
 2  - Inventaires x x x x 
 3  - Modélisation x x x x 
 4  - Systèmes d’information x x x x 
 5  - Pollens   50 % x 
 6  - Pesticides   50 % x 
 7  - Observatoires complémentaires   50 % x 
 8  - Exploitation des données x x x x 

B 9  - Prévision et gestion des épisodes pollués  x x x 
 10- Pollution accidentelle à court terme    x 
 11- Plans de Protection de l’Atmosphère  x x x 
 12- Plans transports et urbanisme   50 % x 
 13- Plans transversaux   50 % x 
 14- Territoires de vigilance   50 % x 

C 15- Adaptation des services de valorisation des données  x x x 
 16- Accompagnement de l’engagement   x x 
 17- Communication territoriale   x x 

D 18- Air et santé    x 
 19- Coopérations internationales   10% x 
 20- Expertise thématique et enjeux spécifiques    x 
 21- Innovation et nouvelles technologies    x 

E 22- Stratégie associative et concertation territoriale  x x x 
 23- Optimisation financière et suivi dynamique du PRSQA   x x 
 24- Organisation interne et gestion des compétences   x x 
 25- Diversification des partenariats - mutualisation   x x 

 
La prospective financière est réalisée à budget en euros constant, avec une variation interannuelle de 
+/- 5 % essentiellement liée à des plannings de charge. L’indice d’augmentation annuelle pratiqué pour 
tenir compte du coût de la vie sera composé pour 1/3 de l’indice INSEE et pour 2/3 de l’augmentation 
du point de la convention collective décidée en commission paritaire. Il est fait l’hypothèse que le 
renouvellement de personnel sera à même de compenser les augmentations à l’ancienneté du fait de 
la convention collective nationale.  
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Cette hypothèse budgétaire à 5 ans est bien évidemment à périmètre de travail constant et à hauteur 
de dépense prévue : toute nouvelle mission non connue lors de la mise en place du PRSQA et 
approuvée par le Conseil d’Administration devra faire l’objet d’une nouvelle source de financement, 
de même qu’un niveau d’engagement plus fort que celui prévu initialement. Dans le PRSQA tel que 
prévu l’engagement récurrent du CA se situe à un peu plus de 70 % du budget total hors équipement, 
le périmètre strictement réglementaire pour la surveillance étant évalué à 40 % environ et le périmètre 
d’obligation nationale à 51 % (les programmes pollens, pesticides, et observatoires complémentaires 
odeurs étant cités dans les orientations mais non financés par les crédits généraux).  

Il est prévu de travailler à effectif constant de 78 CDI ETP pour un effectif total de 81 salariés à +/- 5 %. 
En cas de nouvelles activités, il est possible d’accepter des missions sur des contrats hors CDI à 
condition de ne pas dépasser 10 % de l’effectif des contrats CDI.  

Evolution du financement des programmes 
en cours de PRSQA 
Il est prévu des engagements financiers en évolution sur certains programmes : 

- une diminution continue de l’activité métrologique sur 5 ans de 15 % ainsi que de 5 % sur le 
programme « observatoire complémentaire » pour lequel l’essentiel de la mise en place se 
fera sur les deux premières années, le rythme de croisière étant ensuite atteint, 

- une augmentation sur les programmes «inventaires » de 25 %, « modélisation » de 13 %, 
« prévision et gestion des épisodes pollués » de 25 %, « pollution accidentelle à court terme » 
de 13 %, « plans transversaux » de 12 % et « mutualisation » de 26 %, 

- une stabilité dans le temps sur les autres programmes, 
- 12 % du budget de fonctionnement est consacré à l’anticipation, entièrement financé sur des 

programmes volontaires ou crédits annexes. 

 

  

Année 2017 2018 2019 2020 2021
Programme

1 1 989 269 1 853 342 1 791 551 1 738 118 1 684 593
2 228 822 246 870 265 281 274 239 285 476
3 355 404 386 552 390 609 396 019 401 264
4 812 198 820 555 828 987 839 054 848 962
5 139 443 140 963 142 494 145 634 147 909
6 55 799 56 407 57 020 57 971 58 876
7 128 259 129 668 118 344 120 372 122 296
8 192 238 194 353 197 545 200 671 203 929

Sous total axe A 3 901 433 3 828 710 3 791 830 3 772 078 3 753 304
9 348 560 386 479 401 197 418 815 436 440
10 106 883 115 449 116 692 118 557 120 339
11 99 785 100 883 102 738 104 534 106 235
12 338 857 343 347 347 129 354 099 359 981
13 205 476 210 697 216 748 223 549 230 261
14 635 995 643 473 650 272 660 401 670 230

Sous total axe B 1 735 556 1 800 328 1 834 777 1 879 954 1 923 486
15 165 200 166 953 168 720 171 168 173 530
16 150 390 151 978 153 578 155 749 157 848
17 260 391 263 146 265 922 269 724 273 397

Sous total axe C 575 981 582 076 588 220 596 641 604 775
18 166 078 167 864 170 413 173 076 175 625
19 422 660 428 047 432 733 441 003 448 909
20 123 411 124 746 126 840 128 876 130 821
21 328 678 333 041 336 695 343 371 348 983

Sous total axe D 1 040 827 1 053 698 1 066 681 1 086 325 1 104 337
22 326 886 330 490 334 119 339 998 345 566
23 253 577 256 364 259 170 263 666 267 928
24 502 013 507 536 513 096 522 035 530 506
25 233 388 268 589 276 049 284 848 293 502

Sous total axe E 1 315 864 1 362 979 1 382 434 1 410 546 1 437 502
Total 8 569 661 8 627 791 8 663 943 8 745 545 8 823 404

Engagements à réaliser 460 000 460 000 460 000 460 000 460 000
Investissements 970 000 900 000 880 000 862 000 845 000

Total général 9 999 661 9 987 791 10 003 943 10 067 545 10 128 404
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Répartition financière relative par axes et par programmes 
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- 304 676 € 
(- 15 %) 

activité  
métrologique 

- 5 963 € 
(- 5 %) 

- 125 000 € 
(- 13%) 

+ 56 653 € 
(+ 25 %) 

+ 45 860 € 
(+ 13 %) 

observatoire 
complémentaire 
les deux premières années 
étant mises à profit pour 

sa mise en place 

investissements inventaires modélisation 

mutualisation 

+ 60 114 € 
(+ 26 %) 

+ 24 785 € 
(+ 12 %) 

plans 
transversaux air, 
climat, énergie 

pollution 
accidentelle à 
court terme 

+ 13 455 € 
(+ 13 %) 

+ 87 881 € 
(+ 25 %) 

prévision et 
gestion des 

épisodes 
pollués 

Périmètre 
réglementaire 

42 %* 

Périmètre 
demande de 

l’Etat 

53 %* 

Périmètre 
mutualisé entre 
administrateurs 

78 %* 100 %* 

Périmètre avec 
des projets 

finalisés 

Chiffres clés (objectifs sur les 5 ans du PRSQA) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Par ailleurs, dès 2017, un effort conséquent va être consenti vis-à-vis des systèmes d’information, qui 
représenteront, dès cette première année, 21 % de l’axe « observer », effort qui sera maintenu tout 
au long du PRSQA. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* du budget de fonctionnement 
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Annexe 5 :  
FICHES PROGRAMMES  
 

Programme n°1 – Métrologie 

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Européenne 
Directive 2004/107/CE. 
Directive 2008/50/CE. 
Directive 2015/1480/CE. 
Décision 2011/850/UE. 

 
Réglementation française et arrêté 
d’obligation 
Code de l’environnement (R221-
1 à R221-3). 
Arrêté du 21/10/2010 (art. 1, 3, 4, 
et de 6 à 11). 
Arrêté d’obligations. 

PNSQA / demande nationale 
A-01 : Recenser les pistes d’optimisation d’une 
surveillance harmonisée sur l’ensemble du territoire, 
focalisée sur les zones de vigilance. 
A-02 : Définir la stratégie nationale de surveillance 
par la mesure du dispositif français et la décliner 
dans les territoires. 
A-06 : Renforcer et fiabiliser les outils et méthodes 
mis à disposition des AASQA par le LCSQA, pour la 
réalisation de leurs missions. 
A-07 : Accompagner les AASQA dans la mise en 
place d’un SMQ. 
B-15 : Structurer les programmes MERA 
(observatoire national de Mesure et d’Evaluation en 
zone Rurale de la pollution Atmosphérique à longue 
distance - composante française du programme 
européen EMEP) et CARA (Caractérisation 
chimique des particules). 

 

Demande régionale 
Demande de mesures 
supplémentaires sur 
certains territoires pour 
des besoins spécifiques. 

Enjeu(x) :  
La diminution des niveaux de concentration de certains polluants ces dernières années a redistribué les enjeux de 
surveillance : il faut donc poursuivre l’optimisation du réseau de mesure des polluants « classiques » initiée dans le 
PRSQA 2011-15 afin de redéployer des moyens sur d’autres métrologies (surveillance de nouveaux composés, 
utilisation de nouveaux matériels) mais aussi sur d’autres possibilités d’évaluation, voire d’autres programmes. 

Avec la fusion des régions, l’organisation nationale des laboratoires doit être révisée : une collaboration avec la 
région Provence-Alpes-Côte d’Azur peut permettre une rationalisation des moyens et une collaboration technique 
enrichissante. 

Cependant, toutes les évolutions doivent garantir que l’observatoire soit un producteur de données publiques de 
qualité dans la durée. De plus, face à l’avènement du numérique, il convient de maintenir l’activité à un haut niveau 
technologique comme le demande la mission réglementaire et les exigences normatives, gage de la consolidation de 
l’expertise technique de l’AASQA. 

 

Risque par rapport au programme : 

L’évolution métrologique du dispositif de surveillance est étroitement liée à d’éventuelles nouvelles contraintes 
réglementaires qui s’imposeraient. 

Une importante partie de la rationalisation du réseau est dépendante de la révision de l’indice ATMO, qui, si elle n’est 
pas effective à courte échéance, remettrait en cause une partie du programme. 

Les stations de mesures sont toujours soumises à des occupations des sols à titre précaire ne pouvant garantir une 
pérennité pourtant nécessaire, autant pour les observations (surtout pour les mesures réglementaires obligatoires) que 
pour l’aspect financier (coût important engendré par le déplacement d’une station). 

Les techniques de modélisation sont de plus en plus développées et l’assurance qualité qui en découle pourrait 
contraindre des mesures de calage dans le cadre des comparaison modèle-mesures. 

Concernant l’optimisation des laboratoires, elle est dépendante de la concrétisation d’un accord avec la région voisine. 

 

Principaux objectifs à terme : 

Avec la fusion des régions, un nouveau zonage va être défini : la stratégie de surveillance sera déterminée et mise en 
place sur ce nouveau territoire. 

L’optimisation du réseau sera poursuivie sur les 5 années du PRSQA. 
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Pour accompagner la réduction métrologique mais aussi le travail de création de sites virtuels en appui à la modélisation, 
des mesures complémentaires annuelles seront réalisées par moyens mobiles. 

 

Le réseau minimal réglementaire sera en tout point conforme aux exigences réglementaires et normatives. Pour les autres 
mesures, un assouplissement du niveau d’exigences continuera à être recherché afin de limiter les coûts, tout en restant 
dans les marges d’incertitudes fixées. 

La collaboration pour des laboratoires de métrologie et de chimie partagés entre les régions d’Auvergne-Rhône-Alpes 
et Provence-Alpes-Côte d’Azur doit aboutir à une rationalisation des moyens. 

 
Connexion avec d’autres programmes : 
Programme 3 : Modélisation / Programme 8 : Exploitation des données / Programme 14 : Territoires de vigilance / 
Programme 21 : Innovation et nouvelles technologies 

 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  
1. Déploiement de la stratégie de surveillance, avec une révision annuelle 

1.1. Synthèse de l’état de la qualité de l’air vis-à-vis des seuils d’évaluation. 
1.2. Définition du réseau minimal réglementaire et des mesures nécessaires à l’évaluation. 
1.3. Adaptation de la maintenance métrologique à 2 niveaux et suivi des taux de recouvrement. 
1.4. Formulation de l’estimation objective pour les couples polluant/zone sans mesures obligatoires. 

2. Optimisation du réseau 
2.1. Détermination des fonctions de chaque mesure. 
2.2. Rationalisation des mesures classiques sans enjeux. 
2.3. Arrêts des stations comportant des mesures redondantes ou sans fonction. 
2.4. Augmentation du nombre de stations fixes annuelles (fonctionnement 1 année toutes les x années). 

3. Mesures complémentaires annuelles par moyens mobiles 
3.1. Détermination des besoins en fonction de l’évolution du réseau et des cartographies. 
3.2. Mise en œuvre de 4 moyens mobiles chaque année. 

4. Stratification de la maintenance 
4.1. Suivi des exigences normatives et nationales (guides LCSQA). 
4.2. Détermination des pistes de simplification et impact sur les incertitudes. 

5. Laboratoires de Métrologie et de Chimie 
5.1. Mise en commun des activités. 
5.2. Recherche de l’optimisation de fonctionnement. 

Parties prenantes 
Financeurs 
Mutualisation 

Partenaires 
MEEM / LCSQA 
Privés (gestionnaires de stations) 

Compétences concernées 
Services Technique, Métrologie, 
Chimie, Modélisation, STATS 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 
Stations d’acquisition/poste central 
Calcul d’incertitudes 
 

Gestion des compétences à organiser 
Rationalisation des compétences / laboratoires 
Formation aux nouveaux moyens métrologiques 
Redéploiement des ressources techniques 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : début - fin 

Récurrent : 2.100 k€ - 1.700 k€ (cumul 5 ans = 9.200 k€)                        Non récurrent : 0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :  

2.200 k€ - Renouvellement analyseurs pour 94%, le reste étant du renouvellement de climatiseurs et de matériel de 
raccordement. 

Planification financière : 
1ère partie du PRSQA : 43% (2017-2018) 2ème partie du PRSQA : 57% (2019-2021) 

 

INDICATEURS DE SUIVI 
Taux de mesures du réseau minimal réglementaire ayant une saisie minimale conforme. 
Réduction a minima de 15% de la surveillance des polluants classiques. 
Nombre de moyens mobiles consacrés aux mesures annuelles complémentaires. 
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Programme n°2 – Inventaires 

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Européenne 
Directive 2004/107/CE. 
Directive 2008/50/CE. 
Directive 2015/1480/CE. 

 
Réglementation française et arrêté 
d’obligation 
Code de l’environnement (R221-1 à 
R221-3). 
Arrêté du 21/10/2010 (art. 1, 3, 4, et de 
6 à 11). 
Arrêté d’obligations. 
Guide PCIT2. 
 

PNSQA / demande nationale 
A-03 : Consolider les méthodologies et 
pérenniser les sources de données 
nécessaires à l’élaboration des Inventaires 
Territoriaux. 
A-04 : Garantir la cohérence entre l’INS et les 
IRS. 
A-06 : Renforcer et fiabiliser les outils et 
méthodes mis à disposition des AASQA par 
le LCSQA, pour la réalisation de leurs 
missions. 
A-07 : Accompagner les AASQA dans la 
mise en place d’un SMQ. 

Demande régionale 
Demandes supplémentaires 
sur certains territoires pour 
des besoins spécifiques. 

Enjeu(x) :  
L’inventaire des émissions atmosphériques est un outil incontournable de la surveillance de la qualité de l’air qui permet 
la production de diagnostics, ainsi que l’identification et la hiérarchisation des leviers d'action de réduction des émissions. 
Il apporte aux pouvoirs publics les éléments-clés d'expertise et d’aide à la décision pour l'élaboration des plans et 
programmes d'amélioration de la qualité de l'air et de lutte contre le réchauffement climatique. 

Les cadastres des émissions constituent un maillon essentiel des outils de modélisation déterministe de la qualité de l'air 
(plateformes de prévision numérique, cartographies annuelles…). En particulier, l'amélioration de la précision des modèles 
à fine échelle, permettant la caractérisation géographique détaillée des niveaux de pollution, suppose d'affiner la 
résolution spatiale des cadastres des émissions. 

Différents bilans d’émissions atmosphériques sont établis à plusieurs échelles géographiques (de l’Europe à la région) par 
différents organismes : pour appuyer l’analyse des problématiques liées à la qualité de l’air sur des éléments cohérents, il 
est nécessaire d’harmoniser les méthodes et outils d'estimation des émissions atmosphériques qui supportent la 
production de ces inventaires aux différentes échelles géographiques. 

 

Risque par rapport au programme : 

Les inventaires d’émissions de polluants et de consommation énergétiques sont établis à partir d’une multitude de données 
dont l’AASQA n’est pas propriétaires : une restriction d’accès à ces données peut dégrader l’inventaire. 

L’intégration grandissante de données locales peut entraîner des difficultés pour l’homogénéisation des inventaires au 
niveau national. 

Principaux objectifs à terme :  

Améliorer la quantification des émissions en affinant les données d'entrée, notamment par la prise en compte de 
données locales spécifiques. 

Pour l'alimentation des outils de modélisation de la qualité de l'air, améliorer les résolutions spatiales et temporelles 
du cadastre des émissions, et affiner la spéciation des polluants. 

Améliorer les bilans de consommations énergétiques de gaz et d'électricité pour assurer une meilleure cohérence 
avec les données de distribution des fournisseurs d’énergie. 

Fournir tous les indicateurs relatifs aux émissions de polluants aux échelles souhaitées et dans le respect des 
différents référentiels nationaux et européens. 

Quantifier les incertitudes associées aux données d'émissions et à leur tendance d'évolution dans le temps. Développer 
un système d’assurance qualité pour la traçabilité de l’inventaire. 

Participer à l’INS en priorisant les composés répertoriés pour les politiques publiques. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 3 : Modélisation / Programme 8 : Exploitation des données / Programmes 11 à 13 relatifs aux plans 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1. Améliorer la quantification des émissions 
1.1. Affiner les données d'entrée. 
1.2. Prise en compte de données locales spécifiques. 

2. Améliorer les résolutions spatiales et temporelles et affiner la spéciation des polluants 
2.1. La résolution spatiale. 
2.2. La résolution temporelle. 
2.3. Affiner la spéciation des polluants. 

3. Améliorer les bilans de consommations énergétiques 

4. Fournir tous les indicateurs relatifs aux émissions de polluants 

5. Quantifier les incertitudes et développer un système d’assurance qualité 
5.1. Les incertitudes. 
5.2. Le système d’assurance qualité. 

6. Participer à l’Inventaire National Spatialisé 
6.1. Harmonisation des Inventaires Régionaux Spatialisés 
6.2. Construction de l’Inventaire National Spatialisé 

 
Parties prenantes 

Financeurs 
Mutualisation 

Partenaires 
MEEM/LCSQA 

Compétences concernées 
Services EMI-SIG, Modélisation, 
STATS 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 
Inventaire 

Gestion des compétences à organiser 
Informatiques (calculs, organisation données) 
Nouvelles données (temps réel) 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 
Récurrent : 160 k€ - 160 k€ (cumul 5 ans = 800 k€)                                    Non récurrent : 0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :  
80.000 € (données d’entrée) 
 
Planification financière : 
1ère partie du PRSQA : 40% (2017-2018) 2ème partie du PRSQA : 60% (2019-2021) 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Nombre de secteurs d’activité intégrés dans les données d’entrée. 
Conformité PCIT2. 
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Programme n°3 – Modélisation 

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Européenne 
Directive 2004/107/CE. 
Directive 2008/50/CE. 
Directive 2015/1480/CE. 

 
Réglementation française et arrêté 
d’obligation 
Code de l’environnement (R221-1 à 
R221-3). 
Arrêté du 21/10/2010 (art. 1, 3, 4, et 
de 6 à 11). 
Arrêté d’obligations. 
 

PNSQA / demande nationale 
A-05 : Elaborer des référentiels méthodologiques 
et assurer à tous les territoires une couverture par 
la modélisation permettant notamment des 
prévisions à l’horizon de 48h, voire 72 heures 
qualifiées par un indice de confiance. 
A-06 : Renforcer et fiabiliser les outils et 
méthodes mis à disposition des AASQA par le 
LCSQA, pour la réalisation de leurs missions. 
A-07 : Accompagner les AASQA dans la mise en 
place d’un SMQ. 
B-14 : Améliorer les outils actuels de 
spatialisation. 

Demande régionale 
Demandes 
supplémentaires sur 
certains territoires pour 
des besoins spécifiques. 

Enjeu(x) :  

Evolution majeure de ces dernières années, la spatialisation des mesures a modifié en profondeur l’information relative 
à la qualité de l’air grâce aux cartographies. 

Cartographies annuelles réglementaires, cartographies de prévision de la qualité de l’air, cartographies d’épisodes de 
pollution, cartographies prospectives… toutes sont générées par les outils de modélisation qui doivent s’adapter aux 
demandes et être sans cesse plus performants, devant ainsi relever des défis techniques mais pouvant aussi profiter de 
l’évolution numérique. 

Dans les prochaines années, le recours à la modélisation sera intensifié afin que tous les territoires puissent bénéficier 
de cartographies de qualité de l’air. 
 
Risque par rapport au programme : 

La réduction de la métrologie et des difficultés de mise en place des stations dites « virtuelles » pourraient affaiblir 
les performances de modélisation. 

La limitation ou la perte d’accès de données d’entrée. 

Les performances de plus en plus élevées des outils de modélisation demandent des ressources informatiques qui 
pourraient s’avérer limitées ou trop coûteuses. 

Principaux objectifs à terme : 

1. Avec la fusion des régions, la modélisation va devoir être adaptée à un territoire plus large et plus varié afin de 
pouvoir générer les 7 cartographies réglementaires à enjeux sur Auvergne-Rhône-Alpes, dont certaines à fine 
échelle, dès 2017. L’amélioration des modèles devra aussi comporter une partie plus technique relative à l’outil 
avec, entre autres, différents tests de sensibilité, dans un but d’amélioration des résultats. L’évolution des données 
d’entrée est également un volet de perfectionnement. 

2. Afin de compenser la réduction métrologique, la mise en place de « stations virtuelles » va devenir un enjeu pour que 
la modélisation puisse compter sur une adaptation géostatistique toujours de qualité. Selon les besoins, des mesures 
annuelles pourront être mises en place pour palier à des manques. 

3. Outil maintenant incontournable de présentation des différents sujets de la qualité de l’air, les résultats sont aussi de 
plus en plus valorisés et il est important de les accompagner de statistiques de performance par la mise en place de 
calculs de scores et d’incertitudes. 

Connexion avec d’autres programmes : 

Programme 1 : Métrologie / Programme 2 : Inventaires / Programme 8 : Exploitation des données / Programme 9 : 
Gestion des épisodes de pollution / Programmes 11 à 13 relatifs aux plans / Programme 21 : Innovation et nouvelles 
technologies 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1. Les modèles 
1.1. Extension au nouveau territoire 
1.2. Améliorations d’outils 
1.3. Développements 

2. L’adaptation géostatistique 
2.1. Améliorations sur la méthode 
2.2. Stations virtuelles 

3. La qualité des résultats 
3.1. Calculs de scores 
3.2. Incertitudes 

Parties prenantes 
Financeurs 
Mutualisation 

Partenaires 
MEEM / LCSQA 
Adhérents / Partenaires 
Public 

Compétences concernées 
Services TEC, EMI-SIG, STATS, INF 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 
Les modèles (outils et paramètres) 

Gestion des compétences à organiser 
Informatiques (calculs, organisation données) 
Nouvelles données (temps réel) 
Maîtrise de nouveaux modèles 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 
Récurrent : 250 k€ - 250 k€ (cumul 5 ans = 1.250 k€)                                Non récurrent : 0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :   
0 € (une partie informatique non négligeable mais intégrée au programme 4) 
 
Planification financière : 
1ère partie du PRSQA : 40% (2017-2018) 2ème partie du PRSQA : 60% (2019-21) 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Nombre d’études de sensibilité effectuées sur les modèles 
Nombre de nouvelles mesures virtuelles utilisées en modélisation 
Pourcentage de cartographies réglementaires conformes (directive 2008, annexe 1) 
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Programme n°4 – Systèmes d’information 

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Réglementation européenne 
(2008/50/CE) et française, arrêté 
d’obligation relatifs à la diffusion 
des données. 
Directive INSPIRE 2007/2/CE. 
Règlement UE concernant 
l’interopérabilité des données 
géographiques : UE1253-2013. 

 

PNSQA /demande nationale :  
A-11: Définir la stratégie du 
Système d’Information sur la 
qualité de l’air (SIQA) et assurer 
son déploiement au niveau national 
et local. 
C-20 : Définir des référentiels 
communs de présentation de l’état 
de la qualité de l’air 
Cohérence avec les projets 
nationaux PASS, DIDON, BUZZ, 
SPOT, VIGIE. 
 

Demande régionale : 
Mise à disposition des données sur les 
plateformes régionales, demandes liées 
aux utilisations par les usagers (public ou 
privés) dans le cadre de démarches Smart 
Data / Smart city / open data. 
 

Enjeu(x) :  
S’inscrire dans le mouvement numérique :  organiser le SI, mettre à disposition, diffuser les données en lien avec les 
obligations réglementaires et le SIQA (Inspire, plateformes numériques, licences …).  

Des outils à la pointe techniquement et au plus proche des besoins : faire évoluer les outils numériques et de 
surveillance de la QA : dimensionner les réponses techniques vis-à-vis des objectifs du PRSQA, proposer en complément 
des améliorations rendues possibles grâce aux améliorations technologiques, ou pistes d'améliorations issues de la veille 
technologique. 

Des outils optimisés et robustes : mutualisation et cohérence des outils avec les autres AASQA et le niveau national. 
Dans tous les domaines, partager, contribuer au développement de solutions avec nos pairs, mais également innover en 
s’ouvrant à d’autres domaines. 

Des outils au service des usagers internes, comprendre les besoins et les usages. Pour gagner en efficacité au quotidien, 
quel que soit le métier et le poste occupé dans l’organigramme, accompagner l’usager pour une utilisation optimale des 
outils, proposer des méthodes de travail simples et innovantes. 

Maintenir, développer une sécurité informatique du dispositif et des données adaptées aux enjeux et aux menaces, et 
tenant compte de l’importance croissante du numérique.  

 

Risque par rapport au programme :  

Non réponse aux exigences réglementaires (INSPIRE), et aux besoins des parties prenantes et usagers des données de 
QA. 

Ne plus être à la pointe techniquement et en mesure de répondre aux besoins des membres et usagers.  

Isolement, et perte d’efficacité et de crédibilité. 

Perte d’efficacité dans l’usage des outils au quotidien.  

Manque de maîtrise du risque informatique et risque majeur de pertes de données. 
 
Principaux objectifs à terme :  

Fonctionnement opérationnel d’un dispositif informatique de dissémination des données (Air, Climat, Energie) : diffusion, 
alimentation de plateformes de partage des données, ou de mise à disposition des données. Le SIQA régional 
communiquera avec les outils nationaux. La chaine « historique » de transmission de données (analyseur, station 
d’acquisition, poste central, base de données) doit être stabilisée et optimisée sur le territoire AuRA et cohérente avec les 
outils nationaux. 

Organiser un plan d’amélioration et de développement des outils, partagé transversalement et revu annuellement. 
L’informatique étant au cœur des outils métiers, une stratégie d’amélioration et d’optimisation doit être établie pour 
renforcer les capacités de l’observatoire, et permettre d’anticiper les besoins dans le but d’être au service des projets et 
innovations.  

Connaître les performances des outils, et recenser les capacités d’optimisation pour alimenter le 2ème enjeu listé d’une part. 
Pour chacun des métiers, avoir développé un réseau de collaboration et un dispositif de mutualisation, d’autre part. 

Améliorer les outils du quotidien des usagers, afin d’être plus efficaces. En particulier, accompagner les usagers dans 
l’utilisation des outils en situation de mobilité (méthodes), mettre à disposition les outils adaptés. Développer le partage 
des pratiques en interne. 

Revoir en début de PRSQA le niveau de sécurité du SI, en le basant sur une analyse des risques. Déployer un plan d’actions 
graduées adaptés aux risques. 
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Connexion avec d’autres programmes :  
Pgr8-Exploitation des données ; Pgr15-Adaptation des services de valorisation de données ; Pgr9-Observatoires 
complémentaires (signalement). 

 

MISE EN ŒUVRE 
Segmentation en modules :  

Période 2017-2018 (Affiner les stratégies, planifier, réaliser les premières actions) 
1 - Planifier le plan de déploiement de la diffusion des données AuRA, prioriser les actions et valider un calendrier de 
diffusion. Construire l’infrastructure adéquate. Réaliser en priorité les actions en lien avec les obligations réglementaires. 
Intégration des données et suivi des plateformes régionales. 
2 - Etablir un plan de développement des outils internes sur la période PRSQA sur l’ensemble de la structure. 
Evoluer vers un poste central unique communiquant avec le niveau national, et anticiper la disparition du réseau RTC et 
des stations d’acquisition. 
3 - Mettre à jour un plan de stratégie informatique à 5 ans, le valider. 
Optimiser les ressources informatiques : trouver un équilibre des capacités de calcul interne/externe, intégrer les 
rendements énergétiques des machines dans les choix. Réduire les ressources dédiées aux calculs météo (30% des 
ressources actuelles) en développant les partenariats avec MétéoFrance. 
4 - Faire une analyse des pratiques et besoins en internes afin d’alimenter un plan d’amélioration des usages, intégrant 
potentiellement de nouveaux outils. Réaliser un benchmarking des outils et pratiques, et le mettre à jour annuellement. 
Développer le partage des pratiques sur les outils en lien avec la communication interne. Proposer différents moyens de 
partager et les déployer sur la période PRSQA. 
5 - Mettre à jour l’évaluation des risques informatiques et le plan de reprise d’activité (PRA), le présenter au CODIR. 
Valider la stratégie de gestion du risque informatique et déployer les actions préventives.  
 
Période 2019-2021 (Décliner les plans d’actions, améliorer la maîtrise) 
1 - Déployer les actions restantes.  
2 - Faire un bilan de la première période et ajuster les actions d’amélioration (actions, budget, calendrier). 
3 - Faire un bilan d’étape des optimisations réalisées, programmer les suivantes en identifiant les nouveaux leviers issus 
du bilan et des progrès technologiques. 
4 - Réaliser un bilan de satisfaction interne, maintenir, améliorer ou développer de nouvelles actions. 
5 - Faire un bilan d’étape de la maîtrise du risque informatique. Ajuster et mettre en œuvre les actions restantes. 

Parties prenantes 
Financeurs 
Ressources internes 
 

Partenaires 
Etat, collectivités, autres usagers 

Compétences concernées 
Informatique, SIG, Webmapping 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 
Concerne tous les points, mais en particulier le point 2. 

Gestion des compétences à organiser  
Veille technique et formations. Compétence sur les 
nouvelles technologies liées à la diffusion des données et 
aux communications liées aux objets connectés (lien avec 
service technique). 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 
Récurrent :    1 650 000 €        Non récurrent :               0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :        
 3 275 000 € (Equipement : 700 000 € + fonctionnement 2 575 000 €) 

Planification financière : 
1ère partie du PRSQA : 1 950 000 € 2ème partie du PRSQA : 2 965 000 € 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Suivi du référencement dans les géocatalogues (objectif de dissémination des données et interface de programmation) 
Suivi des dépenses (surveillance des capacités à financer les améliorations) 
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Programme n°5 – Pollens  

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 

☒ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Arrêté d’obligations et 
responsabilités des 
AASQA. 

PNSQA /demande nationale  
A-09 : Elaborer et mettre en œuvre la surveillance 
allergo-pollinique en France 
 

Demande régionale 
RNSA 
Préfectures 
Collectivités 
 

Enjeu(x) :  
Le Réseau national de surveillance aérobiologique (RNSA), qui gère environ 80 sites à l’échelle nationale (20 en 
Auvergne-Rhône-Alpes, dont 12 multi-taxons, 8 pour l’ambroisie uniquement), permet la mesure des concentrations 
atmosphériques de près de 20 pollens différents (ambroisie, arbres, graminées…). Cependant, ce réseau est dans une 
phase transitoire tant au niveau de son organisation que de ses financements, ce qui soulève des questionnements quant 
aux conditions de maintien de la surveillance et de l’information. Pourtant, le suivi et la maitrise de l’exposition aux 
pollens constitue un enjeu majeur à plusieurs titres et il est impératif de disposer d’un observatoire adapté et pérennisé.  

En effet, certains pollens sont très allergisants, la prévision de l’évolution des taux de pollens et l’information des 
personnes allergiques et des professionnels de santé sont indispensables pour limiter l’impact sanitaire.  

Par ailleurs, il convient de réduire l’exposition des populations, via la mise en œuvre de plans de prévention et de lutte 
contre les espèces invasives, en particulier en Auvergne-Rhône-Alpes contre l’ambroisie, plante très présente dans cette 
région. Cela suppose de disposer d’outils d’évaluation de l’efficacité et de la pertinence de ces plan.  

Enfin, pour mieux appréhender les évolutions à moyen et long terme (liées notamment au changement climatique) et la 
répartition des plantes allergisantes, il est nécessaire d’améliorer les connaissances, en nouant des partenariats et en 
mutualisant les moyens. 

 
Risque par rapport au programme :  

Financier : moyens à trouver pour financer le programme (si périmètre financier constant par rapport à 2015). 

Technique : évaluation délicate des émissions. 
 

Principaux objectifs à terme :  

L’objectif principal est de moderniser et de pérenniser un observatoire structuré des pollens, qui s’appuiera sur les 
trois piliers de la surveillance atmosphérique : métrologie (fixe et/ou mobile), inventaire des émissions 
(identification/quantification des sources) et modélisation numérique.   

Cela suppose d’opérer une mutation du dispositif actuel, en renforçant et développant les outils numériques, 
permettant à la fois de : 

- mieux connaitre la répartition des plantes, leur évolution dans le temps, leur phénologie à l’aide de plateformes 
de recueils de signalements de présence et de pollinisation de plantes avec participation citoyenne, de la 
télédétection,… 

- prévoir l’évolution des taux de pollens à court terme et à moyen/long terme grâce à des modèles déterministes 
ou statistiques. 

Par ailleurs, par souci d’efficacité et de mutualisation des moyens, un autre objectif est de favoriser les échanges et 
partenariats, avec d’autres observatoires (sur les changements climatiques notamment) et les autres régions et états.  
Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 1 : Métrologie ; Programme 2 : Inventaire spatialisé des émissions ; Programme 3 : Modélisation / 
Spatialisation ; Programme 4 : Systèmes d’information ; Programme 8 : Exploitation des données ; Programme 16 : 
Accompagnement de l’engagement ; Programme 17 : Communication territoriale. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Elaborer une stratégie commune et un plan de déploiement de l’observatoire avec les différents acteurs 
concernés. 
2 - Gérer et optimiser le réseau métrologique en réduisant le suivi annuel « manuel » en stations fixes (-40% en 2021, 
de 12 à 8 en Auvergne-Rhône-Alpes) et en développant en parallèle balises automatiques et stations annuelles 
temporaires. 
3 - Gérer, améliorer et développer l’inventaire des émissions de pollens en travaillant avec divers partenaires (en 
France et en Europe et outils (plateformes de veille et recueil des signalements, parcours polliniers ou pollinariums, 
modèles d’émissions et phénologiques). 
4 - Développer et mettre en œuvre une modélisation régionale pour 6 taxons considérés comme prioritaires, afin 
de produire des cartes annuelles et hebdomadaires ou quotidiennes. Passer à une prévision quotidienne.  
5 - Développer et mettre en œuvre une modélisation « fine échelle » pour appréhender les effets de proximité et 
évaluer l’efficacité des actions (pour l’ambroisie notamment). 
6 - Elaborer un programme pluriannuel d’amélioration des connaissances, visant en priorité la caractérisation des 
émissions par télédétection et les interactions entre pollens et polluants atmosphériques.    
 

Parties prenantes 
Financeurs 

Etat. 
Collectivités. 
 
 
 
 

Partenaires 

ARS.  
AFEDA. 
Chambres d’agricultures.  
Conservatoires botaniques. 
DRAFF. 
FREDON. 
INRA. 
ORS. 
RNSA. 

 

Compétences concernées 

Techniques : métrologie des pollens, 
botanique, émissions, modélisation 
déterministe. 
 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Optimisation réseau métrologique. 
Inventaire émissions. 
Modélisation fine échelle. 
 

Gestion des compétences à organiser 

Botanique/phénologie. 
 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

(hors réalisation programmes amélioration connaissances) 

Récurrent : 1 090 200 € (218 400 € / an)     Non récurrent : 31 500€  

Equipements à prévoir sur 5 ans :   

150 000€  

Analyseurs automatiques 
Pollinariums   

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA : 42% (2017 à 2018) 2ème partie du PRSQA : 58% (2019 à 2021) 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Nombre de réunions avec les partenaires. 
Nombre d’actions alternatives à la métrologie classique (hors modélisation). 
Nombre de taxons modélisés. 

 

  



Programme de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017 - 2021 

- 157 - 
 

 

Programme n°6 – Pesticides 
 

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

Arrêté d’obligations.  
 

PNSQA /demande nationale 
Action A-8 : harmoniser la 
surveillance des pesticides dans 
l’air. 

Conférence environnementale. 
 

Demande régionale 

PRSE3 

Enjeu(x) :  

La surveillance des pesticides après plusieurs années de développement en Auvergne-Rhône-Alpes et sur certains autres 
territoires, a atteint un niveau permettant de disposer d’une base robuste pour le déploiement d’une surveillance 
harmonisée au niveau national. Les enjeux se situent dans : 

- la poursuite de la documentation de l’exposition de la population aux pesticides via la voie aérienne, 
- la protection de la population et en particulier des personnes les plus sensibles et les plus exposées, 
- l’apport d’une expertise permettant d’évaluer la pertinence de la mise en place d’une surveillance pérenne, 

et éventuellement, de valeurs seuils pour certains composés. 
 

Risque par rapport au programme :  

Risque de ne pas répondre à une demande sociétale. 
Perte de crédibilité auprès des partenaires avec lesquels Atmo AuRA est déjà engagée. 
 

Principaux objectifs à terme :  

Participation à la validation des protocoles de surveillance, en lien avec l’ANSES, le LCSQA, la Fédération ATMO et 
les AASQA. 

Amélioration de l’inventaire régional des pesticides. 

Développement de travaux de modélisation dans l’objectif d’évaluer l’exposition de la population aux pesticides par voie 
aérienne. 

Développement de partenariats avec le monde agricole. 
 
Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 1 (métrologie), programme 2 (inventaires), programme 3 (modélisation). 
 

 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Poursuite des mesures et participation à la validation des protocoles de surveillance, en lien avec l’ANSES, le 
LCSQA, la Fédération ATMO et les AASQA 
2017-2019 : mise en œuvre du projet CASDAR (livrable : support de communication + rapport). 
2019 : diffusion des données dans le système d’information SIQA. 
2017-2021 : suivre les niveaux de pesticides sur 1 ou 2 sites par an (livrable : rapport pour chaque site) + mettre en 
œuvre des mesures de glyphosate. 
2020 : tester des dispositifs de mesure innovants (tubes passifs). 
2 - Amélioration de l’inventaire régional des pesticides 
2017-2019 : travaux en partenariats avec le PCIT2 et l’INRA afin d’améliorer les facteurs d’émissions (et les profils 
temporels) et accéder aux meilleures données d’entrée disponibles (livrable : participation à un groupe de travail). 
Tous les deux ans : mise à jour de l’inventaire régional (livrable : inventaire mis à jour). 
Intégrer de nouvelles substances. 

3 - Développement de travaux de modélisation dans l’objectif d’évaluer l’exposition de la population aux 
pesticides par voie aérienne 
2018 : mise en œuvre de premières modélisations de l’exposition des personnes. 

4 - Développement de partenariats avec le monde agricole 
Anticiper, s’adapter aux nouvelles molécules. 
Valorisation des travaux d’Atmo AuRA pour améliorer le dialogue avec le monde agricole. 
2017 : mise en œuvre de mesures à proximité d’une parcelle faisant l’objet de mesures de protection (livrable : rapport). 
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Parties prenantes 
Financeurs 

ARS, Région AuRA, DREAL, 
ONEMA, Europe 
 

Partenaires 

ANSES, ARS, Région AuRA, 
DREAL, Chambre d’agriculture, 
agriculteurs, ONEMA, INRA, 
DRAAF, ADEME 
 

Compétences concernées 

Services (notamment STATS, MOD et 
EMI-CARTO) 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Outils de modélisation. 
Inventaire (facteurs d’émissions). 

Gestion des compétences à organiser 
 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 100 000 € Non récurrent : 900 000 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :                      

Non défini 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 200 000 € 2ème partie du PRSQA (2018-2021) : 300 000 euros  

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Nombre de sites avec mesures. 
Nombre de jours utilisés pour la mise à jour et la valorisation de l’inventaire. 
Taux d’avancement d’une plateforme de modélisation. 
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Programme n°7 – Observatoires complémentaires  

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

Arrêté d’obligations et 
responsabilités des AASQA. 

 

PNSQA /demande nationale  
 
Demande nationale :  
- Instruction du Gouvernement du 12 août 2014 

relative à la gestion des situations incidentelles ou 
accidentelles impliquant des ICPE. 

- Lettres de cadrage MEDDE aux AASQA 2014 à 
2016. 

 
PNSQA : A-10 : Développer des protocoles 
harmonisés du suivi des nuisances olfactives. 
 

Demande régionale : 
 
Demandes ponctuelles 
(services de l’Etat, 
Collectivités). 
 

Enjeu(x) :  
Globalement, la qualité de l’air s’est améliorée en France ces dernières années. Cependant, des nuisances 
atmosphériques persistent, notamment des odeurs, considérées dans le code de l’environnement comme une véritable 
pollution.   
Ces nuisances, perçues par les citoyens sont sources de gènes, parfois de symptômes sanitaires et souvent d’inquiétudes, 
de tensions entre riverains et industriels, de plaintes. La sensibilité de la population à ces nuisances s’accroit 
régulièrement, notamment dans les zones à forte densité industrielle ou dans les secteurs où émergent de nouvelles 
activités, notamment de traitement/valorisation de déchets (unités de compostage, de méthanisation, etc.). La partie est 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes est ainsi particulièrement concernée. L’attractivité d’un territoire peut souffrir de 
nuisances atmosphériques chroniques et les élus locaux sont de plus en plus attentifs à les limiter. Par ailleurs, 
d’importants épisodes d’odeurs surviennent parfois, pouvant annoncer des incidents/accidents de grande ampleur. Des 
dispositifs permettant de les déceler très tôt sont indispensables pour espérer en limiter l’impact. 
Il convient par conséquent de déceler au plus tôt ces nuisances, d’en caractériser l’impact et d’évaluer l’efficacité des 
actions de dépollution mises en œuvre par les industriels (objectivation).  
Des problèmes similaires étant rencontrés sur l’ensemble du territoire national, pour disposer d’un dispositif efficient, il 
apparait indispensable d’harmoniser les outils et de mutualiser les ressources (lien avec la plateforme VIGIE en cours 
d’élaboration).  

Risque par rapport au programme :  

Financier : pérennisation, implication des parties prenantes. 
Technique : audits olfactifs en entreprises non réalisés faute d’implication des parties prenantes. 

Principaux objectifs à terme :  

Concevoir un observatoire structuré (données centralisées, pouvant être exploitées et diffusées aisément), pouvant être 
pérennisé, portant en priorité sur les composés odorants, mais pouvant s’étendre à d’autres polluants en cas de 
besoin. Tout ou partie de cet observatoire complémentaire s’appuiera, à l’instar de l’observatoire réglementaire, sur les 
trois piliers de la surveillance atmosphérique : métrologie (fixe et/ou mobile, classique ou via analyse sensorielle sur la 
base de la méthode du langage des nez ©), inventaire des émissions (identification/quantification des sources) et 
modélisation numérique.  

Mettre en place et faire fonctionner une plateforme centralisée de recueil des signalements de nuisances (odeurs mais 
pas uniquement, également particules, fumées, etc.), avec les dispositifs de gouvernance et d’animation associés. Cette 
plateforme s’appuiera sur les nouvelles possibilités numériques (applications smartphone notamment) et des réseaux 
d’acteurs locaux (club utilisateurs). 

 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 1 : Métrologie ; Programme 2 : Inventaires ; Programme 3 : Modélisation ; Programme 4 : Systèmes d’information ;   
Programme 8 : Exploitation des données ; Programme 16 : Accompagnement de l’engagement ; Programme 17 : Communication 
territoriale ; Programme 20 : Expertise thématique et enjeux spécifiques. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Observatoire  
Métrologie : mettre en place, former, animer des réseaux sentinelles dans les zones à « fort potentiel odorant » ; faire 
réaliser des audits olfactifs des établissements de ces zones ; développer le couplage entre l’analyse métrologique 
« classique » et l’analyse sensorielle. 
Emissions/modélisation : mettre en place des outils de modélisation type « Odotrace » afin de faciliter l’identification 
des sources d’odeurs.  
Gestion/Exploitation/valorisation des données. 

2 - Plateforme centralisée de recueil des signalements de nuisances atmosphériques 
Déploiement site internet et application smartphone. 
Déploiement de passerelles entre les outils afin de faciliter l’interprétation des données.  
Mise en place et maintien d’un dispositif de gouvernance. 
Gestion/Exploitation/Valorisation des données. 
Gestion de la plateforme. 

 

Parties prenantes 
Financeurs 

Parties prenantes 
 
 
 
 

Partenaires 

ARS  
DREAL 
UIC/UFIP 
Préfectures 
  

Compétences concernées 

Techniques : chimie atmosphérique, 
météorologie, métrologie, modélisation 
déterministe, odeurs. 
Communication : communication en 
situation de crise.   

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Modélisation inverse. 
 

Gestion des compétences à organiser 

Spécialisation « expert odeurs ». 
 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 441 000 € (88 200 € / an) Non récurrent : 98 700€  

Equipements à prévoir sur 5 ans :   

100 000 €  

Serveurs informatiques ou externalisation (modélisation). 
Logiciels. 

 
Planification financière : 

1ère partie du PRSQA : 2017 à 2018 (51%) 2ème partie du PRSQA : 2019 à 2021 (49%) 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Nombre de réseaux de nez. 
Nombre d’audits olfactifs en entreprises. 
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Programme n°8 – Exploitation des données 

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Européenne 
Directive 2004/107/CE. 
Directive 2008/50/CE. 
Directive 2015/1480/CE. 
Décision 2011/850/UE. 

 
Réglementation française et arrêté 
d’obligation 
Code de l’environnement (R221-1 à 
R221-3). 
Arrêté du 21/10/2010 (art. 1, 3, 4, et de 
6 à 11). 
Arrêté d’obligations. 
 

PNSQA /demande nationale 
C-18 : Partager un portail 
d’information internet sur l’air et 
inscrire l’information sur la qualité de 
l’air dans l’ère numérique et digitale 
C-19 : Promouvoir une information 
quotidienne télévisée grâce à un indice 
ATMO révisé 
C-20 : Définir des référentiels 
communs de présentation de l’état de la 
qualité de l’air 

Demande régionale 
Bilans territoriaux de qualité de 
l’air 

Enjeu(x) :  
S’appuyant sur plusieurs outils, l’observatoire régional a vocation à produire divers diagnostics grâce aux croisements et 
aux analyses de ses diverses productions de résultats, ces statistiques de base devant respecter des règles d’agrégation 
récemment très bien définies dans un guide national, et issues de normes européennes. 

Les diagnostics ont comme objectif de présenter les évolutions temporelles et spatiales de la qualité de l’air, et ceci à 
différentes échelles : cette expertise scientifique, valeur ajoutée importante pour l’AASQA, devra encore être renforcée 
avec le développement d’analyses complexes/croisées des données. 

La valorisation de l’ensemble des données produites est important, en particulier pour l’évaluation des politiques via 
les plans d’actions, pour les enjeux transversaux air-climat-énergie ou encore l’enjeu sanitaire. 

Risque par rapport au programme :  

Difficultés techniques vis-à-vis de contraintes réglementaires (au niveau des SI). 
Perte de capacité de conclusions face à un nombre d’indicateurs trop important. 

Principaux objectifs à terme : 

La production des statistiques, réglementaires ou non, sera toujours la première action pour l’exploitation des données, 
comprenant la partie cartographique concernant l’exposition des populations et territoires. Tous ces calculs devront se 
faire dans le respect des règles nationales. 
Le travail de construction d’indices et d’indicateurs est en continuelle évolution car il doit s’adapter aux données de 
base mais aussi répondre à des objectifs aussi nombreux que différents. Le challenge sera de construire un catalogue 
facilitant sa recherche. 
C’est avec les diagnostics que peut s’exprimer toute l’expertise de l’AASQA, réelle valeur ajoutée dans cette ère 
numérique de l’open data : outre l’amélioration continue de ces diagnostics, il s’agira de rassembler plus d’informations, 
dont celles périphériques à la qualité de l’air, avec des outils adéquats afin de les enrichir. 
 
Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 1 : Métrologie / Programme 2 : Inventaires / Programme 3 : Modélisation / Programme 4 : Système 
d’information / Programme 9 : Gestion des épisodes de pollution / Programmes 11 à 13 relatifs aux plans 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules : 

1. Les statistiques 
1.1. Les statistiques réglementaires. 
1.2. Les autres statistiques. 

2. Les indices et indicateurs 
2.1. L’indice ATMO. 
2.2. Le catalogue d’indicateurs. 

3. Les diagnostics  
3.1. Les diagnostics réglementaires. 
3.2. Les autres diagnostics. 

Parties prenantes 
Financeurs 
Mutualisation. 
 

Partenaires 
MEEM/LCSQA. 
Adhérents / Partenaires. 
Public. 

Compétences concernées 
Services TEC, EMI-SIG, MOD, INF. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 
Outils informatiques métier (diagnostics, statistiques, 
tableaux de bord). 
 

Gestion des compétences à organiser 
Statistiques (dont réglementaires). 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 
Récurrent : 200 k€ - 200 k€ (cumul 5 ans = 1.000 k€)                           Non récurrent : 0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :  
Néant. 

Planification financière : 
1ère partie du PRSQA : 40% (2017-2018) 2ème partie du PRSQA : 60% (2019-2021) 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Taux d’avancement de la mise en place d’un catalogue d’indicateurs. 
Nombre de diagnostics avec réelle expertise. 
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Programme n°9 – Prévision quotidienne et gestion épisodes de pollution 

 
Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☒ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
 
Directive 2008/CE du parlement 
européen du conseil du 21 mai 2008 
concernant la qualité de l’air 
ambiant et un air pur pour l’Europe. 
AIM d’avril 2016. 
Code de l’environnement ch. VII, 
art. 221-6. 
Arrêté d’obligations et 
responsabilités des AASQA. 

 

PNSQA /demande nationale 

A-05: Elaborer des référentiels méthodologiques 
et assurer à tous les territoires une couverture par 
la modélisation permettant notamment des 
prévisions à l’horizon de 48h, voire 72 heures 
qualifiées par un indice de confiance. 
B-13: Fournir des éléments cohérents et 
harmonisés pour les porter à connaissance à 
disposition des acteurs. 
C-22: Communiquer pendant les épisodes de 
pollution. 

 

Demande régionale 
 
AIPs de décembre 2014. 
 

Enjeu(x) :  
Les épisodes de pollution sont fréquents dans la partie est de la région Auvergne-Rhône-Alpes, avec 70 journées en 
moyenne par an (période 2011-2015) d’activation de dispositifs préfectoraux d’information ou d’alerte. Ces dispositifs 
réglementaires disposent de leviers de réduction temporaire des rejets polluants et contribuent à protéger la santé 
des personnes.  Mais les épisodes de pollution participent également à la perception que peut avoir la population de la 
pollution atmosphérique et ils bénéficient d’une très forte audience. Ils constituent par conséquent une opportunité pour 
présenter les principaux enjeux de qualité de l’air, faire de la pédagogie et préparer la mise en œuvre d’actions 
pérennes parfois contraignantes pour la population. Enfin, la demande sociale s’accroit, les citoyens attendent une 
information de plus en plus individualisée, en lien avec leur mode de vie, leurs activités.  

Il est par conséquent indispensable de disposer d’une organisation, de compétences et d’outils adaptés à une forte 
exigence d’expertise et à la diffusion d’une information quotidienne de qualité, information pouvant être 
renforcée en cas d’épisodes de pollution. 
 
Risque par rapport au programme :  

Financier : absence ou manque de financement pour l’évolution et l’adaptation des outils. 
Technique : moindres performances des outils pour la prévision horaire. 

 
Principaux objectifs à terme :  

Donner une information quotidienne de qualité, prévisionnelle et personnalisée, reposant sur une expertise robuste. 

Assurer la mission réglementaire de gestion des épisodes de pollution (l’AASQA dispose d’une délégation préfectorale 
pour informer les différents acteurs concernés et la population) ; contribuer à l’adaptation des arrêtés inter-
préfectoraux liée à l’évolution de la réglementation nationale et à la fusion des régions. 

Renforcer (et mettre à disposition) l’expertise sur la prévision, l’analyse des causes des épisodes et l’efficacité des 
actions court terme, via une refonte de l’organisation et une évolution des outils. 
 
Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 1 : Métrologie ; Programme 2 : Inventaires ; Programme 3 : Modélisation ; Programme 4 : Systèmes 
d’information ; Programme 8 : Exploitation des données ; Programme 11 : Plans de Protection de l’Atmosphère ; 
Programme 16 : Accompagnement de l’engagement ; Programme 17 : Communication territoriale. 

 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1. Prévoir et informer au quotidien 
1.1. Aller vers une spécialisation du métier de « prévisionniste de la qualité de l’air ». 
1.2. Gérer la chaine de prévision opérationnelle et les cartes de risque sur Auvergne-Rhône-Alpes. 
1.3. Renforcer la chaine de prévision. 
1.4. Informer et améliorer l’information. 
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2. Assurer la mission réglementaire de gestion des épisodes de pollution, contribuer à l’adaptation des arrêtés inter-
préfectoraux :  
2.1. Assurer les missions attendues via une organisation adaptée (expertise, information dont le remplissage de 

l’outil national « vigilance atmosphérique »). 
2.2. Faire évoluer les outils afin de prendre en compte le territoire de la région Auvergne-Rhône-Alpes. 
2.3. Proposer une évolution du zonage (en évaluer l’impact), des niveaux de dispositifs et de la progressivité des 

actions. 
3. Renforcer l’expertise, en lien avec le niveau national 

3.1. Mettre en place et faire fonctionner un module de suivi des performances de prévision (modèle brut, modèle 
avec assimilation, expert) et un indice de confiance. 

3.2. Mettre en place et faire fonctionner un module d’évaluation de l’efficacité des actions. 
3.3. Gérer et renforcer les échanges entre les systèmes de prévisions régionaux et nationaux (PREVAIR, CARA) ; 

les données CARA seront transmises à GEODAIR (convention à établir). 
3.4. Renforcer l’analyse des épisodes. 
 

 

Parties prenantes 
Financeurs 

Etat (Ministère Ecologie). 
Collectivités. 
Industriels. 
 

Partenaires 

ARS. 
DREAL. 
EMIZ. 
EPCI. 
LCSQA. 
 

Compétences concernées 

Techniques : chimie atmosphérique, 
météorologie, métrologie, modélisation 
déterministe. 
Communication : en situation de crise.  

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Evaluation apport des sources. 
Echéance de prévision (J+3). 
Résolution spatiale (fine échelle) et temporelle (horaire). 
Communication : lisibilité, accessibilité messages. 
 

Gestion des compétences à organiser 

Spécialisation prévisionniste  
Analyse des données CARA 
Métrologie CARA 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 1 151 500€ (230 300 € / an)     Non récurrent : 199 500 €  

Equipements à prévoir sur 5 ans :     150 000 €  

Serveurs informatiques ou externalisation ; mise à jour ou évolution CARINE, DALIA (évaluation zones impactées et 
gestion communiqués), site internet, applications smartphone. 

CARA : analyseurs ou préleveurs. 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA : 49%(2017 à 2018) 2ème partie du PRSQA : 51% (2019 à 2021) 

 
INDICATEURS DE SUIVI 

 
Nombre d’agglomérations couvertes par prévision à fine échelle et à fréquence horaire. 
Performances des prévisions des épisodes de pollution. 
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Programme n°10 – Gestion pollution incidentelles et accidentelles 

 

Axe(s) de travail  
☐ Observer                       ☒ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

Circulaire du 20 février 2012 relative à la 
gestion des impacts environnementaux et 
sanitaires d’événements d’origine 
technologique en situation post-
accidentelle. 
Instruction du Gouvernement du 12 août 
2014 relative à la gestion des situations 
incidentelles ou accidentelles impliquant 
des ICPE. 
Arrêté d’obligations et responsabilités des 
AASQA. 
 

 

PNSQA /demande nationale 
 

Demande nationale :  
Lettres de cadrage MEDDE aux AASQA 
2014 à 2016. 

PNSQA :  
B-16: Organiser un dispositif de gestion des 
situations post accidentelles sur tout le 
territoire national. 
C-25: S’inscrire dans une démarche de 
communication évolutive tenant compte 
notamment de la perception des parties 
prenantes et des thématiques émergentes.  
 

Demande régionale 
 
Demandes ponctuelles 
d’interventions (services 
de l’Etat, collectivités, 
associations). 
Décisions conseils 
d’administration Air RA 
du 15/12/2014 et 
30/11/2015. 
 

Enjeu(x) :  

Des incidents ou accidents, touchant notamment des Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE) 
seuil haut, peuvent occasionner une dégradation de la qualité de l’air. Afin d’évaluer l’impact de tels évènements sur 
la santé des populations et de s’assurer d’un retour à la « normale », des investigations doivent être menées.  

Par ailleurs, si globalement la qualité de l’air s’est améliorée ces dernières années, des nuisances atmosphériques 
persistent : odeurs, retombées de particules, panaches de fumées, etc. Ces nuisances perçues par les citoyens sont sources 
de gênes, parfois de symptômes sanitaires, et souvent d’inquiétudes et de plaintes. Il convient de déceler ces nuisances 
mais aussi d’en caractériser l’impact (objectivation).  

L’évaluation de l’impact des incidents/accidents et des nuisances atmosphériques est un enjeu important pour les 
AASQA, afin de répondre à la demande sociale et aux exigences réglementaires (notamment l’instruction du 
gouvernement du 12 août 2014 relative à la gestion des situations incidentelles ou accidentelles impliquant des ICPE). 
Cette prise en compte nécessite d’adapter l’organisation et les outils. 
 
Risque par rapport au programme :  

Organisationnel :  
absence ou manque de cadrage institutionnel au niveau local (rôle de l’AASQA et connexions avec autres 
organismes pas assez définis) ; 
difficulté de mise en œuvre d’une astreinte technique. 

Technique : difficulté pour assurer le prélèvement et/ou l’analyse de composés non suivis en routine. 
 

Principaux objectifs à terme :  

Finaliser la mise place et faire fonctionner un dispositif d’intervention rapide permettant d’évaluer la qualité de 
l’air lors d’incidents/accidents mettant en jeu des ICPE seuil haut ; dispositif dimensionné pour 2 interventions au 
plus par an.  

Finaliser la mise en place et faire fonctionner un dispositif permettant d’évaluer la qualité de l’air lors de nuisances ; 
dispositif activé uniquement pour les installations à l’origine des nuisances membres d’Atmo AuRA, à raison de 2 
interventions au plus par an. 
 
Connexion avec d’autres programmes :  

Programme 1 : Métrologie ; Programme 2 : Inventaires ; Programme 3 : Modélisation ; Programme 4 : Systèmes 
d’information ; Programme 7 : Observatoires complémentaires ; Programme 8 : Exploitation des données ; Programme 
16 : Accompagnement de l’engagement ; Programme 17 : Communication territoriale ; Programme 20 : Expertise 
thématique et enjeux spécifiques. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  
4. Organisation et communication 

4.1. Formation du personnel, réalisation de tests ; participation aux retours d’expériences. 
4.2. Elaboration fiche ORSEC et fiches réflexes pour réalisation des différentes actions et communication. 

5. Métrologie et modélisation 
5.1. Déploiement et gestion de kits de prélèvements d’air « spectre large » activables à distance. 
5.2. Déploiement sur les pôles d’Atmo AuRA de kits de prélèvements « spécifiques ». 
5.3. Gestion d’un moyen mobile dédié permettant le prélèvement et l’analyse de polluants. 
5.4. Déploiement de nouveaux outils :  

5.4.1. Microcapteurs, drones, photos. 
5.4.2. Modèles numériques. 

5.5. Conventionnement avec laboratoires d’analyses. 
5.6. Conventionnement avec ICPE pour mise en place et récupération de données météo. 

6. Interventions (mise en place matériel, rapport, communication, etc.) 
 
NB : les actions spécifiques relatives au recueil et au suivi des nuisances sont détaillées dans le programme 7 
« Observatoires complémentaires » 
 

Parties prenantes 
Financeurs 
Industriels. 
 
 
 
 

Partenaires 
ARS. 
DREAL. 
EMIZ. 
UIC/UFIP. 
Préfectures.  

Compétences concernées 
Techniques : chimie atmosphérique, 
météorologie, métrologie, modélisation 
déterministe, odeurs. 
Communication : communication en 
situation de crise. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 
Moyens de prélèvements : adaptés à une grande diversité 
de polluants. 
Communication : lisibilité, accessibilité messages. 
 

Gestion des compétences à organiser 
Utilisation préleveurs ou analyseurs spécifiques. 
Communication en situation de crise. 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 
Récurrent : 654 000 € (130 800 € / an) Non récurrent : 37 800 € (2019 à 2021) 

Equipements à prévoir sur 5 ans :  600 000 €  
Dispositifs de prélèvements (spectre large et spécifique), moyen mobile 
Capteurs météorologiques 

Planification financière : 
1ère partie du PRSQA : 38% (2017 à 2018) 2ème partie du PRSQA : 62% (2019 à 2021) 

 

INDICATEURS DE SUIVI 
 
Nombre de participation à des exercices préfectoraux par an. 
Nombres de zones industrielles suivies par des dispositifs automatiques. 
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Programme n°11 – Plans de Protection de l’Atmosphère 
 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☒ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation   
Code de l’environnement (articles L222-4 à 
L222-7 et R222-1 à R222-36). 
Arrêté d’obligations. 

PNSQA 
B-12 : renforcer et 
harmoniser les travaux 
méthodologiques relatifs à 
l’évaluation des plans. 

Demande régionale 
Arrêtés préfectoraux / PPA. 
Demandes des services de l’Etat (DREAL 
régionale, DREAL unités départementales) 
de les accompagner. 
 

Enjeu(x) :  
Atmo AuRA joue un rôle primordial pour accompagner l’élaboration, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation des 
PPA et PLQA. La contribution de l’AASQA concerne à la fois l’élaboration de diagnostics territoriaux, le développement 
d’outils d’aide à la décision, l’identification de leviers d’actions, l’expertise, la réalisation de prospectives, le suivi 
d’indicateurs pertinents et l’évaluation des plans. 

La mise en œuvre efficace de ces plans est délicate et des évolutions importantes sont à prendre en 
compte (développement de l’approche transversale air/énergie/climat, organisation des compétences publiques qui sont en 
mutation, ...). 

De plus, les plans élaborés au cours du 2ème PRSQA comme les PPA et PLQA vont arriver à échéance, et donc nécessiter 
des évaluations, puis des révisions ou mises à jour. 

Enfin, les PPA représentent l’essentiel de la réponse de la France au contentieux européen sur la qualité de l’air.  
Il est donc important que dans le cadre du 3ème PRSQA, Atmo AuRA poursuive son implication dans les 5 PPA et 2 PLQA 
existants dans la région.  

Risque par rapport au programme :  

Risque vis à vis du financement de l’Etat : dans les missions générales de l’AASQA, les travaux sur les PPA et PLQA 
sont financés via les crédits de fonctionnement alloués aux AASQA, dans un contexte de tendance à la baisse des 
financements de l’Etat, il est à craindre des difficultés d’obtenir des financements dédiés pour des projets conséquents ou 
spécifiques. 

Risque de dépassement du temps par rapport aux prévisions en regard des budgets (demandes importantes de la DREAL 
d’accompagnement des PPA et PLQA). 

Principaux objectifs à terme : 

Continuer l’implication forte de l’AASQA dans l’accompagnement des PPA et PLQA. 

Poursuivre le rôle de conseil dans le choix des actions et ensuite dans l’incitation à leur mise en œuvre efficace (en lien 
avec les programmes de sensibilisation/communication qu’il est indispensable de développer en parallèle). 

Renforcer l’évaluation de la qualité de l’air dans les plans, avec notamment le développement d’indicateurs de suivi et 
d’outils d’évaluation des plans. 

Garder un ancrage territorial fort qui permet de s’adapter aux enjeux spécifiques de chaque territoire. 

Globalement, l’objectif d’Atmo AuRA est d’être impliqué dans les 5 PPA et 2 PLQA de la région (suivi, évaluation, 
révision / mise à jour). 

Connexion avec d’autres programmes :  
programme 2 « inventaires » pour améliorer l’accompagnement proposé dans le cadre des plans (diagnostic, prospective). 
programme 3 « modélisation » pour améliorer l’accompagnement proposé dans le cadre des plans (scénarisation et aide 
au dimensionnement des plans d’actions). 
programme 8 « exploitation des données » pour la fourniture d’indicateurs de diagnostic et de suivi des plans. 
programme 9 « gestion des épisodes pollution » : les PPA comprennent des mesures temporaires en pic de pollution. 
programme 14 « territoires de vigilance » : lien avec l’action « traitement des points noirs »  de certains PPA. 
programme 17 « communication territoriale » qui vise à proposer une offre de service appropriée pour l’accompagnement 
aux changements. 
programme 18 « air et santé ». ATMO AuRA expérimentera des travaux sur les impacts sanitaires et économiques de la 
pollution atmosphérique. Cette approche sanitaire et économique sera ensuite à valoriser dans les divers plans d’actions. 
programme 19 « coopérations internationales » où l’expertise sur les plans peut être valorisée. 
programme 20 « expertise thématique et enjeux spécifiques » qui a pour objectif de poursuivre le développement de 
l’expertise d’Atmo AuRA sur certains secteurs émetteurs et sur certaines thématiques, utiles pour les PPA. 

 



Programme de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017 - 2021 

- 168 - 
 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  
 

1 - Suivi renforcé et évaluation des plans 
Atmo AuRA assurera un suivi des 5 PPA et des 2 PLQA de la région. Elle renforcera l’évaluation de la qualité de l’air 
dans les plans, avec le développement : 

- d’indicateurs pertinents de suivi, 
- d’outils d’évaluation des plans. 

En début de PRSQA, l’évaluation des PPA sera à réaliser, en démarrant par celui de la Vallée de l’Arve, puis courant 2017 
par les PPA des agglomérations de Lyon, Saint-Etienne et de la région grenobloise. Un travail sera à prévoir avec les autres 
AASQA et les acteurs nationaux pour structurer et améliorer des méthodologies communes. 

2 - Révision et mise à jour des plans 
Atmo AuRA s’impliquera ensuite dans la révision et la mise à jour des plans. Seront d’abord révisés et mis à jour le PPA 
de la Vallée de l’Arve courant 2017, puis ceux des agglomérations de Lyon, Saint-Etienne et de la région grenobloise en 
2018. Il conviendra de prendre en compte les évolutions engendrées par le nouveau zonage de surveillance. 
Atmo AuRA poursuivra la mise en place d’outils territorialisés pour s’adapter aux enjeux locaux spécifiques, tout en 
maintenant un ancrage territorial fort. Ces outils seront une aide dans le choix des actions efficaces et dans l’incitation à 
la mise en œuvre des actions (des travaux communs avec le service communication seront à mener). 
En parallèle, il sera primordial de continuer l’amélioration des outils de l’observatoire (cadastre des émissions, 
modélisation). Des travaux spécifiques seront à approfondir concernant le chauffage au bois et le transport routier.  
Des projets développés dans le programme 18 devraient permettre de développer une méthode d’analyse et d’évaluation 
des coûts économiques des actions, ainsi qu’une approche sanitaire et sociale. Celles-ci seront ensuite largement valorisées 
dans l’accompagnement des plans. L’idée est de rechercher l’optimisation efficacité/coût des actions, en comparaison au 
coût sanitaire et environnemental évité. 
 

Parties prenantes 
Financeurs 

Fonds propres (sur dotation générale 
de l’Etat). 
Subventions supplémentaires de l’Etat 
si projets spécifiques. 
 
 

Partenaires 

Etat (DREAL, Préfectures, DDT, 
ARS, MEEM). 
 
 

Compétences concernées 

Responsable du programme : 
coordinateur Plans et Programmes. 
Tous les référents territoriaux + 
Directeur Territorial. 
Services : EMI/CARTO, MOD, 
STATS, TEC, COM, ADM. 
Autres AASQA. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir : 

Cadastre des émissions (cf. programme 2). 
Outils de modélisation (cf. programme 3). 

Gestion des compétences à organiser : 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 360 000 € Non récurrent : 0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans : 

Néant 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 220 000 euros 2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 140 000 euros 
 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
PPA et PLQA suivis. 
Contribution d’Atmo AuRA aux PPA en cours d’évaluation.  
Contribution d’Atmo AuRA aux PPA en cours de révision.  
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Programme n°12 – Plans urbanisme et transports 
 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☒ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Obligations de prise en compte de la qualité 
de l’air : article L121-1 du Code de 
l’Urbanisme (SCoT) + article L1214-2 du 
Code des Transports (PDU). 
Article R 122-20 du Code de 
l’Environnement (rapport environnemental 
PDU). 
Décret du 7 juin 2016 (émissions PDU). 
Arrêté d’obligations. 
 

PNSQA 
B-13 : Fournir des éléments 
cohérents et harmonisés 
pour les porter à 
connaissance à disposition 
des acteurs. 

Demande régionale 
Demandes des collectivités, des syndicats 
mixtes des SCoT, des agences 
d’urbanisme, des autorités organisatrices 
de transport 
Besoins dans les plans d’actions Villes 
Respirables (études ZCR) 
Travail en synergie avec les acteurs de 
l’urbanisme et des transports  
 

Enjeu(x) :  
La réduction de l’exposition des populations à la pollution atmosphérique et des conséquences sanitaires associées est 
une priorité.  Elle passe par deux leviers : réduire les émissions de polluants atmosphériques, protéger les populations. 

Dans un contexte de développement contraint de l’urbanisme, les zones urbaines denses restent fragiles et les 
populations y sont plus exposées, en particulier dans les centres de certaines agglomérations et en proximité de trafic 
routier important. Il est donc important que Atmo AuRA poursuive le développement d’outils et services pour intégrer la 
qualité de l’air dans les plans d’urbanisme et les projets d’aménagement du territoire. 

La thématique sur les transports et la mobilité monte en puissance, suite à la mise en demeure européenne de la France, 
pour dépassement de valeur limite en NO2 sur plusieurs zones de la région. 

A noter que les PPA des agglomérations lyonnaise, stéphanoise et de la région grenobloise ont prévu : 
- 2 actions dédiées à l’urbanisme : « prendre en compte les enjeux de la qualité de l’air dans les projets d'urbanisation 
(SCoT, PLU) » et « informer les élus sur la qualité de l’air via les « porter à connaissance » de l’Etat », 
- 1 action particulière dédiée aux politiques de transport qui vise la mise en place d'une « gouvernance » transports, la 
révision des PDU avec le développement de politiques de transport de personnes et de marchandises. 

Risque par rapport au programme :  

Positionnement par rapport aux bureaux d’études, car les partenaires font souvent appel à des BE pour les aider dans 
l’élaboration de leur plan, notamment dans le cadre des PDU, PCAET et SCoT.  Les données ne sont pas toujours bien 
utilisées et comprises par les BE, ce qui nécessitent parfois du temps d’explication, voire pire une mauvaise prise en 
compte des éléments dans les travaux et plans correspondants. 

Besoin de mieux faire connaître Atmo AuRA pour que les acteurs pensent systématiquement à l’AASQA (notamment 
pour le diagnostic et l’identification de leviers d’actions). Faire prendre conscience qu’Atmo AuRA propose des outils 
intéressants. Atmo AuRA a un rôle de référence à jouer pour une bonne prise en compte de la qualité de l’air. 

Principaux objectifs à terme : 

L’objectif général est que les travaux sur les différents plans (SCoT, PLU, PDU, …), ainsi que les projets sur les territoires, 
s’intensifient afin de favoriser une vraie prise en compte, dans chaque plan, de la qualité de l’air, dans un cadre 
d’harmonisation globale régionale, tout en prenant en compte les spécificités locales. 

Pour ce faire, il est nécessaire d’accompagner les acteurs de l’urbanisme et les collectivités pour une bonne intégration 
des enjeux de qualité de l’air dans les documents d’urbanisme (SCoT, PLU, …), les projets d’aménagement du territoire 
et les études d’impact, d’apporter un appui aux politiques locales de transport, notamment dans le cadre des PDU et des 
ZCR. Atmo AuRA vise à ce qu’à l’horizon 2021, la qualité de l’air soit intégrée correctement dans tous les PDU et 
SCoT de la région, et dans les PLU couvrant les principales agglomérations. 

Connexion avec d’autres programmes :  
programme 2 « inventaires » pour améliorer l’accompagnement proposé dans le cadre des plans (diagnostic, prospective). 
programme 3 « modélisation » pour améliorer l’accompagnement proposé dans le cadre des plans (scénarisation et aide 
au dimensionnement des plans d’actions). 
programme 8 « exploitation des données » pour la fourniture d’indicateurs de diagnostic et de suivi des plans 
programme 17 : « communication territoriale » qui vise à proposer une offre de service appropriée pour l’accompagnement 
aux changements.  
programme 18 « air et santé ». Atmo AuRA expérimentera des travaux sur les impacts sanitaires et économiques de la 
pollution atmosphérique. Une expérimentation pourra être conduite dans le cadre d’un plan territorial. 
programme 19 « coopérations internationales » où l’expertise sur les plans peut être valorisée. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Urbanisme et aménagement du territoire :  
- développement de collaborations avec les acteurs locaux de l’urbanisme et les aménageurs de quartiers,  
- déploiement d’outils territoriaux et de services adaptés aux enjeux des territoires : « cartes stratégiques air » (qui mettent 
en évidence les zones à enjeux air / urbanisme d’un territoire sur une carte simple et standardisée), prise en compte des 
établissements sensibles, intégration d’indicateurs air/bruit (exposition environnementale globale de la population), 
élaboration de recommandations opérationnelles… 
- SCoT et PLU : établissement d’un diagnostic territorial détaillé (qui devra figurer dans les documents), identification des 
enjeux et des leviers d’actions, production d’études prospectives, réalisation du suivi et de l’évaluation. 

Il est important qu’Atmo AuRA développe une réponse graduée : 
- tout d’abord en affinant le diagnostic, 
- ensuite en mettant en œuvre des scénarios avec modélisation classique, 
- au besoin en réalisant des scénarios avec modélisation 3D (prise en compte de la forme urbaine). 
 

2 - Transport et mobilité : 
- PDU : intervention d’Atmo AuRA dans les différentes étapes d’élaboration et de révision des PDU (évaluation 
environnementale, état initial, élaboration du plan d’actions avec étude de scénarios prospectifs, suivi…), 
- ZCR : étude de préfiguration, accompagnement dans les évolutions de la ZCR, évaluation… 
- développement d’outils globaux adaptés aux politiques transport et mobilité, 
- actions complémentaires pour améliorer l’expertise, en particulier sur les émissions de nouvelles filières de véhicules, 
les zones particulières (« zones 30 » par exemple) … 

Des fiches détaillées sur les thématiques de l’urbanisme et du transport seront mises à jour régulièrement dans le cadre du 
projet « fiches techniques actions » afin de fournir une expertise complète. 

Parties prenantes 
Financeurs 

Collectivités locales, autorités 
organisatrices de transport, acteurs 
locaux de l’urbanisme et aménageurs 
de quartiers… 
Fonds propres pour certains travaux 
généraux. 
 
 

Partenaires 

Collectivités. 
Syndicats mixtes des SCoT. 
Agences d’urbanisme et autres 
acteurs de l’urbanisme. 
Autorités organisatrices de transports. 
Autres acteurs du transport (dont 
transporteurs). 
Etat (MEEM, Préfectures, DREAL, 
DDT, ADEME). 

Compétences concernées 

Coordinateurs Plans et Programmes. 
Tous les référents territoriaux et le 
Directeur territorial. 
Services : EMI/CARTO, MOD, 
STATS, TEC, COM, ADM. 
Autres AASQA. 
 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir : 

Cadastre des émissions (cf. programme 2). 
Outils de modélisation (cf. programme 3).  
 

Gestion des compétences à organiser : 

Veille technique et réglementaire ainsi qu’au besoin 
formations sur aménagement du territoire et urbanisme, 
transport et mobilité. 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :                 1 000 000 € Non récurrent :        0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans : 
Néant. 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 400 000 euros 2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 600 000 euros 
 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Nombre de projets Atmo AuRA en lien avec les plans transport et mobilité. 
Nombre de projets Atmo AuRA en lien avec les plans aménagement du territoire et urbanisme. 
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Programme n°13 – Plans transversaux 
 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☒ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation 

Loi NOTRE (SRADDET) 
Loi Transition Energétique pour la 
Croissance Verte (PCAET) + décret du 
28/06/2016 + arrêté à venir 
Arrêté d’obligations. 
 

PNSQA  
B-12 : Renforcer et 
harmoniser les travaux 
méthodologiques relatifs à 
l’évaluation des plans. 

B-13 : Fournir des éléments 
cohérents et harmonisés 
pour les porter à 
connaissance à disposition 
des acteurs. 

Demande régionale 

Demandes de la DREAL et de la Région de 
les accompagner sur le schéma régional. 
Demande des collectivités de les 
accompagner sur le PCAET et autres plans 
d’actions. 
 

Enjeu(x) :  
Initialement traitées indépendamment les unes des autres, les thématiques air, climat et énergie font partie de plans 
d’actions intégrés comme le SRCAE ou les PCAET. Atmo Auvergne-Rhône-Alpes encourage cette démarche 
transversale et est très engagée dans l’observatoire OREGES pour lequel elle fournit actuellement les données de 
consommation d'énergie et d'émissions de GES. La participation active d’Atmo AuRA dans les différentes phases des 
plans constitue un moyen efficace d’inscrire l’amélioration de la qualité de l’air dans les politiques publiques. 

Avec de nouvelles réglementations (loi NOTRE, loi Transition Energétique), ces plans évoluent : 
- les PCAET doivent intégrer un volet air fin 2016 pour les EPCI de plus de 50 000 habitants, puis fin 2018 pour celles 

de plus de 20 000 habitants, 
- les SRCAE de Rhône-Alpes et Auvergne vont être intégrés dans un schéma plus global : le SRADDET (Schéma 

Régional d'Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité du Territoire), qui devrait être adopté fin 2018. 
Dans le cadre de ce PRSQA, d’autres évolutions sont aussi à prendre en compte dans : 
- l’organisation des compétences publiques qui sont en pleine mutation, avec la prise en charge au plan décentralisé 

dans les politiques publiques des collectivités de l’air, de l’énergie et des émissions de GES, 
- des évolutions de plans non spécifiques à la qualité de l’air qui conduisent à une prise en compte renforcée de la qualité 

de l’air, ainsi que la déclinaison de plans volontaires (comme Villes respirables), 
- les missions des observatoires régionaux air climat énergie. 

Risque par rapport au programme : 

Financement (Etat, Région) insuffisant pour réaliser les travaux d’évaluation des SRCAE et d’élaboration du SRADDET. 
Positionnement par rapport aux acteurs de l’énergie et du climat (RAEE, agences locales de l’énergie…). 
Positionnement par rapport aux bureaux d’études. 
Mieux faire connaître l’accompagnement proposé par l’AASQA pour que les acteurs y pensent systématiquement. 

Principaux objectifs à terme : 

Maintenir une expertise intégrée des enjeux climat/air/énergie/santé et être moteur dans le(s) observatoire(s) associé(s). 
Continuer l’implication forte d’Atmo AuRA dans l’accompagnement des plans. 
Garder un ancrage territorial fort qui permet de s’adapter aux enjeux spécifiques de chaque territoire. 
Renforcer l’accompagnement des collectivités : plans réglementaires (PCAET) ou volontaires (Villes Respirables). 

Ces objectifs généraux se traduiront par l’implication d’Atmo AuRA dans l’évaluation des 2 SRCAE et l’élaboration du 
nouveau SRADDET, ainsi que dans les évolutions des observatoires régionaux, la volonté qu’à l’horizon 2021, la qualité 
de l’air soit intégrée correctement dans tous les PCAET, en particulier ceux qui sont en zones PPA ou sur des territoires 
de vigilance (objectif qu’Atmo AuRA les accompagne directement), le suivi des autres projets et plans territoriaux, 
notamment les plans relatifs à la sécurité et à l’environnement dans lesquels la thématique de la qualité de l’air se doit 
d’être intégrée (PRSE3, S3PI ...). 

Connexion avec d’autres programmes :  
programme 2 « inventaires » pour améliorer l’accompagnement proposé dans le cadre des plans (diagnostic, prospective). 
programme 3 « modélisation » pour améliorer l’accompagnement proposé dans le cadre des plans. 
programme 8 « exploitation des données » pour la fourniture d’indicateurs de diagnostic et de suivi des plans. 
programme 17 « communication territoriale », aide pour l’accompagnement aux changements.  
programme 18 « air et santé », une expérimentation pourra être conduite dans le cadre d’un plan territorial. 
programme 19 « coopérations internationales » où l’expertise sur les plans peut être valorisée. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

 1 - Contribuer au niveau régional aux plans transversaux : 
Atmo AuRA assurera un suivi renforcé et une évaluation des 2 SRCAE. Elle s’impliquera ensuite dans l’élaboration du 
nouveau schéma régional, le SRADDET qui devrait être adopté par le conseil régional fin 2018.  Elle jouera un rôle actif 
dans l’évolution des observatoires régionaux air climat énergie, avec l’objectif de clarifier et répartir les missions et de 
développer des outils intégrés pour accompagner au mieux les territoires. 

2 - Contribuer au niveau local aux plans transversaux : 
Atmo AuRA renforcera son implication dans les PCAET.  Une attention particulière sera portée aux PCAET en zones 
PPA et sur des territoires de vigilance. 
Atmo AuRA maintiendra une expertise intégrée des enjeux air/climat/énergie/santé et continuera à promouvoir cette 
approche transversale qui permet la cohérence et l’efficacité des actions développées sur les territoires. 
Des partenariats et travaux avec les acteurs de l’énergie et du climat sont à renforcer (RAEE, agences locales de l’énergie 
notamment). La santé sera à intégrer à cette approche multithématique.  
Atmo AuRA accompagnera également les collectivités qui s’engagent de plus en plus sur des projets volontaires dans le 
cadre d’appels à projets ou d’appels à manifestation d’intérêt, comme Villes Respirables (du MEEM), fonds air bois (de 
l’ADEME), fonds air industrie… 

3 - Autres projets et plans territoriaux : 
Atmo AuRA assurera le suivi des plans dans lesquels la thématique de la qualité de l’air se doit d’être intégrée, en 
particulier PRSE3 et S3PI. 
 

Parties prenantes 
Financeurs 

Collectivités locales. 
Fonds propres (sur dotation générale 
de l’Etat) pour certains travaux 
généraux. 
Subventions supplémentaires de l’Etat 
pour des projets spécifiques. 
 
 

Partenaires 

Etat (DREAL, ADEME, Préfectures, 
DDT, ARS, MEEM). 
Collectivités. 
Agences locales de l’énergie / réseau 
IERA. 
RAEE, CEREMA, Météo France. 
Autres organismes en lien avec le 
climat et l’énergie. 

Compétences concernées 

Coordinateur Plans et Programmes. 
Tous les référents territoriaux ainsi que 
le Directeur territorial. 
Services : EMI/CARTO, MOD, 
STATS, TEC, COM, ADM. 
Autres AASQA. 
 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Cadastre des émissions (cf. programme 2). 
Outils de modélisation (cf. programme 3).  

Gestion des compétences à organiser 

Veille technique et réglementaire et, au besoin, formations 
sur énergie climat. 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :        1 000 000 € Non récurrent :     0     € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :  

Néant 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 500 000 euros 2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 500 000 euros 
 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Implication d’Atmo AuRA dans le schéma régional. 
Nombre de PCAET avec accompagnement d’Atmo AuRA. 
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Programme n°14 – Territoires de vigilance 
 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☒ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation 

Loi Grenelle II 
Arrêté d’obligations. 

PNSQA 
A-01 : recenser les pistes 
d’optimisation d’une 
surveillance harmonisée sur 
l’ensemble du territoire, 
focalisée sur les zones de 
vigilance. 

Demande régionale 

Plans de de Protection de l’Atmosphère des 
agglomérations lyonnaise et stéphanoise, 
de la région grenobloise (action 
« traitement des points noirs »). 
Plan Régional Santé Environnement. 
Demandes des collectivités et des 
industriels. 

Enjeu(x) :  
La notion de « point chaud » ou « point noir » est apparue dans la loi Grenelle II et les PRSEII qui ont placé la résorption 
des « points noirs environnementaux » dans les priorités.  Ce sont des zones où les niveaux de qualité de l’air et/ou d’autres 
nuisances, comme le bruit, dépassent, ou risquent de dépasser, les valeurs limites réglementaires et où des perspectives 
d’améliorations sont difficiles à percevoir même avec la mise en place d’actions générales sur le territoire. 

Les PPA des agglomérations lyonnaise, stéphanoise, et de la région grenobloise ont prévu une action dédiée au traitement 
des points noirs. En parallèle, depuis 2012, Air Rhône-Alpes, Acoucité et le CEREMA ont uni leurs compétences afin de 
produire une première cartographie annuelle de la multi exposition au bruit et à la pollution atmosphérique. Cette 
plateforme, baptisée ORHANE permet d’identifier et de hiérarchiser des « zones de surexposition » aux nuisances 
environnementales. 

De plus, dans un contexte où l’intensification urbaine peut contribuer à aggraver l’exposition de la population, il est apparu 
nécessaire de disposer, comme dans le domaine du bruit, d’une carte « stratégique air » simple, partagée et acceptée de 
la qualité de l’air pour que l’exposition de la population à la pollution atmosphérique soit mieux prise en compte. 

AIR Rhône-Alpes a initié, mi 2013, avec la Région et la DREAL, un travail expérimental sur 2 territoires de vigilance (à 
Lyon et à Grenoble) afin d’améliorer les connaissances, qui va être complétée par d’autres études permettant d’aboutir à 
un outil méthodologique. Les territoires de vigilance vont de pair avec le thème des inégalités socio-environnementales. 

Le bilan de la qualité de l’air actuel identifie des enjeux localisés de type territoire de vigilance, notamment des zones en 
«surexposition trafic routier». En effet, malgré les efforts importants « d’atténuation » des émissions, certains territoires 
de vigilance resteront présents le long de grandes infrastructures routières et dans les centres de certaines agglomérations. 
D’autres problématiques très localisées peuvent exister en lien avec des activités industrielles particulières ou des zones 
multi-émettrices intégrant des sources d’émissions multiples et variées. 

Ces territoires de vigilance nécessitent une analyse fine pour aboutir à des propositions d’actions efficaces. 
 

Risque par rapport au programme :  

Sujet qui peut être sensible sur certains territoires. Bien cerner les besoins et bien expliciter les enjeux. 
Vigilance par rapport au temps passé les premières années (base de données, expérimentation sur plusieurs territoires). 

Principaux objectifs à terme : 

Créer une base de données qui recense les spécificités des territoires par rapport à la qualité de l’air. 

Pour les zones en « surexposition par rapport au trafic routier », réaliser une analyse spécifique de certains territoires 
de vigilance et proposer aux décideurs (collectivités, aménageurs, …) des actions pour les « traiter ». 

Au travers de l’étude de plusieurs cas concrets, mettre au point une « boîte à outils » pour l’analyse et les préconisations. 
Atmo AuRA vise à ce qu’à l’horizon 2021, la « boite à outils » soit créée et utilisée sur plusieurs territoires de vigilance. 

Pour les activités industrielles et zones multi-émettrices, mettre en œuvre des actions adaptées (surveillance de certaines 
zones et de composés spécifiques, études particulières...) en lien avec le(s) secteur(s) émetteur(s).  

Connexion avec d’autres programmes :  
programme 2 « inventaires » et programme 3 « modélisation » : analyse efficace des territoires de vigilance et des 
préconisations d’actions adaptées (voir ci-dessous  chapitre « mise en œuvre »). 
programme 11 « plans de protection de l’atmosphère » : lien avec l’action « traitement des points noirs ». 
programme 12 « urbanisme et transports » : intégration de la qualité de l’air dans les plans d’urbanisme et d’aménagement. 
programme 18 « air et santé » :  la thématique des territoires de vigilance, liée à celle des inégalités environnementales 
devrait figurer dans le PRSE3. Ce programme prévoit aussi des actions vis-à-vis de certaines nuisances comme le bruit. 
programme 20 « expertise thématique et enjeux spécifiques » : développement de l’expertise sur le secteur industriel. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Créer une base de données qui recense les spécificités des territoires par rapport à la qualité de l’air. 
Cette base de données sera créée à partir de différents outils de diagnostic existants et/ou à développer/affiner 
(cartographies annuelles, plateforme ORHANE, cartes stratégiques air…).  
Elle servira à répertorier les territoires de vigilance et à hiérarchiser les zones sur lesquelles travailler. Elle mettra en 
évidence les spécificités des territoires par rapport à la qualité de l’air (notamment enjeux et mécanismes propres). Elle 
permettra d’ajuster, en fonction des enjeux et besoins locaux, les travaux de l’observatoire et l’expertise d’Atmo AuRA. 

2 - Au besoin compléter le diagnostic initial (par la réalisation de mesures complémentaires). 

3 - Pour les zones en « surexposition par rapport au trafic routier », réaliser une analyse spécifique de certains territoires 
de vigilance et proposer aux décideurs (collectivités, aménageurs, …) des actions pour les « traiter ». Ce travail sera réalisé 
en plusieurs phases : 

- affiner la description spatiale du secteur concerné et la compréhension des phénomènes en jeu par la mise en 
œuvre d’un outil de modélisation qui permet de prendre en compte un ensemble de paramètres à une très fine 
échelle (généralement en milieu urbain). La fiabilisation d’un tel modèle est un réel enjeu pour ce programme.  

- dresser le bilan et faire des préconisations pour  « traiter » (résorber) les problèmes de qualité de l’air par des 
actions spécifiques de réduction des émissions locales (atténuation) et de protection des populations (adaptation).  

- développer une démarche globale d’accompagnement avec une « boîte à outils » méthodologique. Après avoir 
« travaillé » plusieurs cas concrets, Atmo AuRA construira une « boîte à outils » méthodologique pour l’analyse 
et les préconisations. Elle servira ensuite à analyser de manière plus large les territoires de vigilance.  

4 - Pour les problématique industrielles et zones multi-émettrices, mettre en œuvre des actions adaptées à prioriser en 
fonction des problématiques, notamment : 

- surveillance de certaines zones industrielles avec des stations de mesures dédiées à la proximité industrielle, 
- surveillance des dioxines, furanes et métaux lourds : extension de l’observatoire spécifique existant (intégration 

de nouveaux partenaires, amélioration de la finesse de l’inventaire avec intégration des sources terrigènes, 
valorisation de l’observatoire dans la cadre de l’impact sanitaire...), 

- suivi des zones multi-émettrices : identification des zones à enjeux, réalisation « d’études de zones », travail 
particulier en terme d’identification des émissions, de modélisation des phénomènes locaux... 

Un partenariat privilégié est à développer d’une part avec les agences d’urbanisme et autres acteurs de l’aménagement du 
territoire, d’autre part avec les industriels en fonction des problématiques. Des travaux communs avec d'autres organismes 
seront recherchés pour avancer sur le croisement des données qualité de l'air avec d’autres nuisances environnementales. 
 

Parties prenantes 
Financeurs 

Collectivités locales, acteurs locaux 
de l’urbanisme et aménageurs de 
quartiers, industriels…  
Fonds propres pour certains travaux 
généraux de méthodologie.  

Partenaires 

Collectivités. 
Agences d’urbanisme, acteurs de 
l’aménagement du territoire. 
Industriels. 
Etat (MEEM, Préfectures, DREAL, 
DDT, ARS, ADEME). 
CEREMA. 

Compétences concernées 

Directeur Territorial, Coordinateur 
Plans et Programmes. 
Tous les référents territoriaux. 
Services : EMI/CARTO, MOD, 
STATS, TEC, COM, ADM. 
Autres AASQA. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Outils de modélisation. 

Gestion des compétences à organiser 

Formation aux nouveaux outils de modélisation. 
Aménagement du territoire et urbanisme. 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :  600 000 € (pour modules 1-2-3), à déterminer pour le module 4  Non récurrent :  0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans : 

Néant 

Planification financière : (hors module 4) 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 240 000 euros           2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 360 000 euros 
 

INDICATEURS DE SUIVI 

Création d’une base de données et d’une « boîte à outils ». 
Nombre de territoires de vigilance sur lesquels Atmo AuRA a réalisé une analyse spécifique et fait des préconisations. 
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Programme n°15 – Adaptation des services de valorisation des données 
et de l’information 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☒ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  
Arrêté d’obligations. 
Reporting. 

PNSQA  
Axe C : Organiser la 
communication pour faciliter 
l’action. 
 

Demande régionale 
Demande forte des membres et des 
collectivités en particulier pour la mise à 
disposition des données de qualité de l’air.  
Demande également formulée par les 
citoyens. 

Enjeu(x) :  
Atmo AuRA doit capitaliser sur son expertise et la valoriser (réglementaire, accompagnement des plans, amélioration 
des connaissances). 
Risque par rapport au programme :  

Crédibilité (perte de confiance sur l’expertise des AASQA et leur légitimité). 
Positionnement par rapport à la concurrence (hétérogénéité des données et indices de QA). 

Principaux objectifs à terme :  

Clarifier les messages et données. 
Organiser leur mise à disposition. 
Rendre plus attractifs nos messages pour mieux les valoriser. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 2 inventaires, Programme 3 modélisation, Programme 4 systèmes d’information, Programme 9 gestion des 
épisodes de pollution, Programme 21 innovation et nouvelles technologies. 

 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Créer et valoriser l’information 
- Concevoir, simplifier et prioriser les messages (travailler à la construction et la mise à jour de fiches repères sur 

différents sujets et les enjeux émergents : transports et mobilité / chauffage / urbanisme / pesticides / odeurs… 
généraliser les conclusions/contenus des rapports…) 

- Utiliser des formats attractifs pour valoriser ces contenus : infographies, vidéo, animations, reportages, etc.  
- Rédiger des mémos pour la presse sur des sujets récurrents.  
- Renforcer la diffusion d’information et la réactivité sur les réseaux sociaux. 

2 - Mettre à disposition et diffuser les données 
- Faire des outils web (site, applications...) la vitrine des avancées technologiques et du savoir-faire d’Atmo AuRA.   
- Afficher clairement la politique de diffusion des données de qualité de l’air et les conditions de leur utilisation 

(GT DIDON). Pour les données publiques, faciliter l’accès à ces données via la création de webservices dédiés 
(transmission des flux de données). A réaliser en étroite collaboration avec l’axe observatoire.  

- Accompagner l’innovation au sein des collectivités. 

Planification (liste non exhaustive, peut évoluer en fonction des demandes et des opportunités) : 

Actions court terme (1ère partie du PRSQA) 
Construction de fiches repères. 
Rédaction de mémos pour la presse. 
Utilisation de formats plus attractifs et pédagogiques (infographies, animations vidéos, reportages…). 
Rédaction d’actualités et diffusion d’une lettre d’info mensuelle.  
Valorisation des bilans de qualité de l’air périodiques et annuels sur des formats plus attractifs. 
Animation et déploiement de notre présence sur les réseaux sociaux. 
Mise à disposition des cartes fines échelles grandes agglomérations et certaines de plus de 100 000 hab., mise à disposition 
des modélisations horaires et à J+2 (sous réserve travail MOD), valorisation de données EMI-CARTO. 
Création de webservices pour les flux de données, affichage de la politique de diffusion des données. 
Création de données servicielles pour exploitation par des tiers (start-ups, développeurs…) et mise à disposition sur les 
plateformes d’open data des collectivités principalement et sur les propres webservices de l’AASQA. 
Création de données servicielles multithématiques avec des partenaires : indicateur air- santé avec l’ARS. 

Actions long terme (2ème partie du PRSQA) 
Poursuite des actions récurrentes de la 1ère partie du PRSQA de création et de valorisation de l’information. 
Création d’autres données servicielles multithématiques avec des partenaires (indice d’exposition sur un trajet, indice air 
et mobilité, indice air-urbanisme, indice air-énergie avec les EIE…). 
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Harmonisation des sites web Auvergne Rhône-Alpes. 
Création des webservices pour l’Auvergne (sous réserve d’harmonisation des outils métiers de prévision). 
Collaboration avec des grands acteurs du web pour réutilisation de nos données servicielles dans l’optique de créations de 
services à forte valeur ajoutée (Google, Strava, Waze, Facebook,…). 

Parties prenantes 
Financeurs 

Fonds propres. 
Possibilité de : 
- demande de financement spécifique 
à la région Auvergne Rhône-Alpes 
pour harmonisation du site web. 
- financement des services innovation 
des métropoles. 
- financement de partenaires 
thématiques sur certaines données 
servicielles. 

Partenaires 

Collectivités, partenaires thématiques 
(santé, mobilité, énergie…),  
starts-ups, services innovation des 
métropoles, FabLab. 
 
 
 
 
 
 

Compétences concernées 

Coordinateurs, référents territoriaux, 
services STATS, INF, MOD, 
EMI/CARTO. 
Responsable programme : chef du 
service COM. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Harmonisation des deux sites Internet. 
Harmonisation des données pour mettre à disposition des 
webservices communs. 

Gestion des compétences à organiser 

Formation continue sur l’open data. 
Formations spécifiques à définir selon les projets 
(nouveaux langages informatiques, politiques de big data, 
data visualisation, réalisation de reportages vidéos…) 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :      500 000 € Non récurrent :   0 € 

Dépenses d’achat à prévoir sur 5 ans :  879 950 € 

Détail du récurrent annuel :  
Impressions de documents (flyers, plaquettes…) et affranchissement : 15 000 € 
Clés USB rapport d'activité : 10 000 € 
Communication spécifique sur les réseaux sociaux (campagnes payantes) : 7 000 € 
Externalisation des relations presse : 25 000 € 
Achat logiciels informatique pour la com et hébergement suite Creative Adobe: 5 000 € 
Hébergement et maintenance site web : 35 750 € 
Maintenance, hébergement et évolution AirToGo : 7 200 € 
Externalisation de certaines réalisations graphiques : 15 000 € 
Webservices :  

- Hébergement de serveurs pour mise à disposition de données : 6 000 €  
- Prestations informatiques : 10 000 €  

Budget projets spécifiques :  
Harmonisation des sites web : 200 000 € 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2019) : 300 000 € (UO) + 407 970 (budget récurrent) = 707 970 €  
2ème partie du PRSQA (2020-2021) : 200 000€ (UO) + 271 980 € (budget récurrent) + 200 000 € (budget spécifique) = 
671 980 €  

 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Nombre de visiteurs annuel sur le site web Atmo AuRA. 
Nombre de retombées médias (articles et interviews) par an. 
Nombre d’engagements sur les réseaux sociaux. 
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Programme n°16 – Accompagnement de l’engagement 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☒ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

Loi sur l’air « chacun a le droit de 
respirer un air qui ne nuise pas à sa 
santé et doit disposer d’une 
information sur la qualité de l’air 
qu’il respire ». 

PNSQA  

C-23 : Communiquer pour 
accompagner la mise en œuvre des 
plans d’action. 
C-24 : Promouvoir des actions de 
participation citoyenne. 
C-25 : S’inscrire dans une 
démarche de communication 
évolutive tenant compte notamment 
de la perception des parties 
prenantes et des thématiques 
émergentes. 

Demande régionale : 

Attente citoyenne forte en matière de qualité de 
l’air (selon divers sondages sur la perception 
des français et des auver-rhônalpins). 

Enjeu(x) :  
Connaître les attentes des citoyens pour créer une offre de service appropriée. C’est le service créé et utilisé, qui produit 
de la valeur ajoutée et c’est son utilisation qui invite au changement. 

Combiner l’innovation technologique et sociétale c’est-à-dire utiliser la technologie comme un levier d’invitation au 
changement de comportement.  

Risque par rapport au programme :  

Positionnement par rapport à la concurrence (multiplication des services d’information sur la qualité de l’air). 
Notoriété (risque d’être moins connus sur nos territoires que des acteurs privés). 

Principaux objectifs à terme : 

Connaître les attentes et besoins des citoyens. 
Créer les services adaptés. 
Susciter de l’engagement et l’évolution des comportements. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 2 Inventaires, Programme 3 Modélisation, Programme 4 systèmes d’information, Programme 21 innovation 
et nouvelles technologies. 

 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Connaître les attentes :  
- Mettre en place une démarche d’écoute et de recensement des attentes des citoyens. 

2 - Services pour les citoyens :  
- Proposer des expériences engageantes et participatives (inscrire l’air dans les grands évènements sportifs de la 

région, organiser des évènements sur le territoire, proposer des services numériques personnalisés). 
- Proposer aux citoyens de participer à la surveillance.  
- Intégrer dans les services de l’AASQA les solutions de mécaniques du jeu (concevoir des histoires, rétribuer, 

proposer des défis, créer une communauté…) pour susciter de l’engagement.  
- Rendre perceptible et traduire dans le quotidien l’air qui nous entoure par la création de services numériques 

utilisant les données de qualité de l’air mais aussi celles de partenaires (trafic, mobilité, santé, immobilier…). 
- Créer des communautés d’ambassadeurs pour en faire des exemples à suivre.  
- Introduire l’air dans les choix de consommation. 
- Faire participer les citoyens à l’amélioration des services de l’AASQA. 

3 – Recherche et développement :  
- Collaborer avec des professionnels des sciences humaines et sociales et des technologies numériques.  
- Faire de la veille en sciences humaines et sociales en particulier sur les mécanismes d’incitation au changement.  
- Faire de la veille sur les nouvelles technologies numériques et les nouvelles tendances. 

Planification (liste non exhaustive, peut évoluer en fonction des demandes et des opportunités) 

Actions 1ère partie du PRSQA 
Concevoir une démarche d’écoute et de recueil des attentes des citoyens mais aussi leur permettre de contribuer à 
l’amélioration des services de l’AASQA (enquêtes de satisfaction). 
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Air To Go : lot 2 (calcul d’exposition sur un trajet, extension aux villes de 100 000 hab. de la fine échelle et mise à 
disposition d’un indice santé avec l’ARS), lot 3 (aide à la mobilité en lien avec les services des collectivités, intégration 
données microcapteurs).  
Sponsoriser un évènement sportif tous les 2 ans. 
Mettre en œuvre une action de participation citoyenne à la surveillance utilisant des microcapteurs ou technologies 
similaires (réalité virtuelle, intelligence artificielle, objets connectés…). 
Organiser une manifestation de sensibilisation par an. 

Actions 2ème partie du PRSQA 
Nouer un partenariat avec une enseigne de la distribution autour d’une gamme de produits peu ou pas émissifs. 
Mettre en place une plateforme de recueil des bonnes pratiques citoyennes. 
Créer une communauté d’ambassadeurs de l’air. 
Réalisation d’un sondage sur l’implication des citoyens. 
Etendre Air To Go à l’Auvergne et éventuellement déployer au niveau national (si AASQA intéressées). 

Parties prenantes 
Financeurs 

Fonds propres. 
Possibilité de répondre à des appels à 
projet (notamment ADEME) 
intégrant une dimension 
sociologique. 

Partenaires 

Collectivités, enseignes de 
distribution, professionnels des 
sciences humaines et sociales, du 
numérique. 
 

Compétences concernées 

Coordinatrices observatoire et 
innovation. 
INF. 
Responsable programme : chef du 
service COM. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Très lié aux améliorations EMI et MOD sur le pas de 
temps (temps réel et a minima horaire) et la spatialisation 
(fine échelle voire très fine échelle). Solutions de 
traitement et de stockage de gros volumes de données à 
trouver (INF). 

Gestion des compétences à organiser 

Appui sur des partenaires extérieurs (universitaires, 
professionnels du web notamment). 
Formations spécifiques : reportages vidéos, réalisation 
d’enquêtes sociologique, web. 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :  500 000 € Non récurrent :   0 € 

Dépenses d’achat à prévoir sur 5 ans :   710 000 €  

Budget récurrent annuel :  
Réalisation d'une campagne de communication spécifique : 20 000 € 
Réalisation d'actions dédiées pour les citoyens : 15 000 € 
Sponsoring manifestations sportives (pour 2 à 3 manifestations) : 50 000 € 
Organisation ou participation à des évènements : 10 000 € 
Achat d’ouvrages, participations à des colloques (R&D) : 3000 € 

Budget projets spécifiques :  
Lots 2 et 3 d’Air To Go : 60 000 € 
Extension Air To Go à l’Auvergne : 30 000 € 
Expérimentation nouvelles technologies : 50 000 € 
Campagne ambassadeurs de la qualité de l’air : 40 000 € 
Plateforme de recueil des bonnes pratiques citoyennes : 15 000 € 
Sondage d’opinion pour mesurer le niveau d’implication des citoyens : 25 000 € 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2019) : 300 000 € (UO) + 294 000 € (budget récurrent) + 110 000 € (budget spécifique) = 
704 000 €  
2ème partie du PRSQA (2020-2021) : 200 000€ (UO) + 196 000 € (budget récurrent) + 110 000 € (budget spécifique) = 
506 000 € 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Taux de satisfaction des usagers des services numériques d’Atmo AuRA. 
Réaliser un sondage d’opinion en 2019-2020 pour mesurer le niveau d’implication des citoyens. 
Nombre de téléchargement de l’application Air To Go. 
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Programme n°17 – Communication territoriale 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☒ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

Loi sur l’air. 
Loi NOTRe. 
Loi transition énergétique et de 
croissance verte. 

PNSQA  
Axe C : Organiser la 
communication pour faciliter 
l’action. 

Actions 17, 18, 19, 20, 21. 

Demande régionale 

Répondre aux attentes et besoins des 
membres, spécifiquement des collectivités.  
Travailler en synergie avec les partenaires 
thématiques et locaux. 

Enjeu(x) :  
Connaître les attentes des collectivités pour créer une offre de service appropriée. 
Travailler en réseau avec des partenaires thématiques et locaux pour enrichir la réflexion et les éléments de langage sur 
des thématiques connexes à l’air, gagner en cohérence dans les messages délivrés et bénéficier de relais de diffusion. 
S’appuyer sur les membres pour diffuser et relayer les messages. 

Risque par rapport au programme :  

Perte de reconnaissance des membres et des partenaires. 
Perte de visibilité et de notoriété sur les territoires. 

Principaux objectifs à terme : 

Vis-à-vis des collectivités :  
- Connaître les attentes et besoins des collectivités  
- Créer les services adaptés 
- Valoriser l’engagement des acteurs locaux 

Vis-à-vis des partenaires thématiques et locaux :  
- Développer une approche avec des experts thématiques pour l’élaboration et la diffusion des messages.  
- Renforcer la présence de l’AASQA au sein des territoires en proposant une démarche de communication 

différenciée selon leur profil (territoires problématiques / territoires sensibles / territoires préservés). 
Vis-à-vis des membres :  

- S’appuyer sur les membres pour la diffusion des messages et des supports de communication. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 11 PPA, Programme 12 Plans urbanisme et transports, Programme 13 Plans transversaux, Programme 22 : 
Stratégie et concertation territoriale. 

 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Collectivités :   a - Connaître les attentes :  
- Mettre en place une démarche d’écoute et de recensement des attentes des citoyens. 
- Réaliser une étude de marché pour recenser les besoins et concevoir une offre de services adaptée. 

                               b - Services pour les collectivités et valorisation de l’engagement :  
- Déployer une campagne de communication auprès des collectivités pour valoriser l’offre de service de l’AASQA 

structurée autour de trois axes : l’aide à la décision et la communication, les outils et les conseils. Travailler à un 
pacte associatif vis-à-vis des membres. 

- Proposer aux collectivités des conseils intégrant l’approche des nudges qui vise à faciliter l’acceptation par les 
citoyens des mesures de qualité de l’air (incitations financières, contraintes sur les pratiques polluantes...). 

- Appuyer les collectivités dans leur volonté de sensibiliser leurs administrés et de donner du sens aux actions 
menées (en prise avec le quotidien des citoyens et la réalité des territoires).  

- Vendre la bonne qualité de l’air comme argument de promotion des territoires. 
- Valoriser les territoires engagés, donner en exemple à suivre les actions qu’ils mettent en œuvre. 
- Veille (ouvrages, colloques, etc.) et collaboration avec des professionnels du marketing de services.  

2 - Partenariats thématiques et locaux  
- Co-construire et co-diffuser des messages sur des thématiques connexes à l’air avec le réseau des espaces info-

énergie, les professionnels de santé, les protecteurs des espaces naturels, le réseau des acteurs de l’éducation à 
l’environnement et au DD. Déployer avec chacun de ces acteurs un plan d’action et des outils de communication. 

- Identifier les besoins et attentes et mettre en œuvre un plan et des actions de communication pour trois typologies 
de territoires : de vigilance, sensibles, préservés. Proposer des messages adaptés à ces territoires.  

3 - Membres 
- Les informer régulièrement via une lettre d’information dédiée.  
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- Proposer des outils de communication clé en main. 
- S’appuyer sur les référents territoriaux pour le relai de cette information auprès des membres. 
- Valoriser les initiatives et actions des membres. 

Planification (liste non exhaustive, peut évoluer en fonction des demandes et des opportunités) 

Actions court terme (1ère partie du PRSQA) 
Réaliser une étude de marché auprès des collectivités. 
Construire une offre de service pour les collectivités et la valoriser.  
Elaborer un pacte associatif pour nos membres. 
Proposer des temps et des outils de formations et d’échanges pour les collectivités.  
Accompagner les collectivités dans leur démarche de communication. 
Décerner un label « air pur » ou « territoire préservé » à une collectivité chaque année. 
Organiser un challenge des collectivités engagées pour la qualité de l’air portant sur une thématique chaque année. 
Co-construire des messages air et milieux naturels et entamer une démarche de travail collaboratif.  
Valoriser les actions de communication et celles des membres via un espace dédié sur le site Internet (espace adhérent) 
et la diffusion d’une lettre d’information spécifique.  
Concevoir un kit de communication spécial membre leur permettant de disposer de tous les supports nécessaires lors de 
leurs interventions et participations à des évènements (exposition, plaquettes, affiches…). 

Actions long terme (2ème partie du PRSQA) 
Proposer à une collectivité la mise en œuvre d’actions d’amélioration de qualité de l’air intégrant l’approche des nudges.  
Création d’un applicatif métier dédié aux collectivités intégrant les outils de cartographie, d’inventaires des émissions, 
de plateformes thématiques (ex : air-bruit) …  
Mettre en œuvre un plan d’actions dédié sur les trois typologies de territoires et proposer des messages adaptés. 

Parties prenantes 
Financeurs 

Fonds propres. 
Acteurs locaux. 
 
 
 

Partenaires 

Acteurs locaux concernés sur chaque 
typologie de territoire (collectivités, 
associations, industriels, 
professionnels thématiques). 
Membres. 

Compétences concernées 

Référents territoriaux. 
Coordinatrice plans et programmes. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir Gestion des compétences à organiser 
Marketing de service (formation, ressources 
documentaires, travail en partenariat avec des 
professionnels du domaine).  

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :   500 000 € Non récurrent :   0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans : 

Budget récurrent annuel :  
Action partenariale : 10 000 € ; Label air pur : 5 000 € ; Challenge collectivités engagées : 5 000 € 
Temps de formation et d’échanges avec les collectivités : 5 000 € 

Budget projets spécifiques :  
Applicatif métiers collectivités et partenaires : 300 000 € 
Réalisation d’une étude de marché auprès des collectivités et déploiement d’une offre de services (accompagnement en 
marketing de services) : 45 000 € 
Approche nudge (appui spécialiste des SHS) : 20 000 € ; Messages et plan d’action par territoire : 30 000 € 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Mener au moins une action avec chaque partenaire thématique ou avec les membres de l’AASQA. 
Au moins une action de communication par an pour accompagner les territoires. 
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Programme n°18 – Air et santé  
 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☒ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

 
PNSQA 

D-26 : Organiser la prise en compte 
des enjeux émergents et des 
nouvelles technologies. 
D-27 : Eprouver les nouveaux 
outils et démarches innovantes dans 
le cadre de la surveillance de la 
qualité de l’air. 
D-28 : Valoriser et orienter la 
recherche. 
D-29 : Partager l’expertise publique 
avec le secteur privé.  

Demande régionale : 

PRSE3 

Enjeu(x) :  
Accompagner le PRSE3 sur la partie Air.  

Répondre de manière adaptée aux enjeux sanitaires liés à la qualité de l’air en région Auvergne-Rhône-Alpes. 

Participer à l’amélioration des connaissances Air Santé.  

Risque par rapport au programme :  

Les thématiques explorées étant souvent nouvelles pour Atmo Auvergne-Rhône-Alpes, il sera parfois difficile de 
dimensionner les projets au démarrage. Les risques de dépassement de budget (et unités d'œuvre) sont de ce fait forts 
dans les partenariats avec le monde de la recherche, et le taux d’autofinancement devra être maîtrisé. 

Difficulté de dimensionner les moyens nécessaires à la réalisation du PRSE3, celui-ci n’étant pas écrit au début du 
PRSQA. 

Risque de ne pas trouver les moyens financiers pour accompagner le programme PRSE3. 

Risque financier de ne pas trouver l’autofinancement nécessaire, ou de ne pas être éligibles sur les programmes. 

Risque de ne pas trouver de partenaires chercheurs intéressés par les problématiques. 

Principaux objectifs à terme :  

Prendre en compte les paramètres du PRSE3 sur la partie Air. 

Mieux décrire l’impact global de la pollution atmosphérique sur la santé. 

Elaborer des projets et être partie prenante de projets participant à l’amélioration des connaissances sur des sujets 
émergents (hors pollens, pesticides, nuisances olfactives, sujets traités via les programmes 5, 6 et 7) par le biais de 
projets ou études financés, éventuellement en partenariat avec des organismes spécialisés. 

Participer à l’évaluation des impacts sanitaires et économiques (liés à la santé) de la pollution atmosphérique, en 
préparant des données et outils pertinents (paramètres mesurés, format des données…). Faire le lien avec le monde de 
la recherche et l’opérationnel, avec application opérationnelle recherchée à l’échéance de 3 ans. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programmes 5, 6, 7, 20, programmes de l’axe B. 
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MISE EN ŒUVRE 
Segmentation en modules : 

Le contenu du programme s’adaptera aux préconisations du PRSE3. Sont d’ores et déjà identifiés : 
1 - Acquérir des connaissances sur l’exposition des personnes aux perturbateurs endocriniens : 

- Mise en œuvre d’une métrologie adaptée. 
- Acquisition d’une connaissance sur les niveaux de référence. 
- Partager ces mesures avec la communauté scientifique. 

2 - Participation à l’élaboration d’outils d’aide à la décision multithématique (croisement de données, inégalités socio-
environnementales de territoire pour aider à la priorisation des politiques publiques) :  

- Valorisation des données Air dans des travaux de croisement de données. 
- Réflexion sur la construction de nouveaux indicateurs. 

3 - Air intérieur 
80% du temps étant passé en milieu fermé, il est important de s’attarder sur l’exposition globale des personnes à la 
pollution de l’air intérieur, d’autant plus qu’une réglementation se met en place avec des valeurs réglementaires qui 
entreront en vigueur en 1er janvier 2018 (établissements accueillant des jeunes enfants) puis, plus tard, pour d’autres 
établissements recevant du public. Atmo Auvergne-Rhône-Alpes ne se positionne pas sur la partie réglementaire mais 
souhaite travailler avec les acteurs en place (notamment l’OQAI) pour accompagner les partenaires sur des 
problématiques innovantes (ventilation, mesures par réseaux de microcapteurs) ou en connexion avec les questions 
d’énergie, les transferts de pollution entre l’intérieur et l’extérieur : 

- Accompagner les partenaires sur des questions spécifiques (ex. : recherche de causes de dégradation d’air 
intérieur, suivi de l’efficacité de mesures d’amélioration…). 

- Participer au développement de réseaux de mesures de la qualité de l’air, permettant de documenter l’air 
intérieur de manière massive. 

- Utiliser ce réseau de capteurs dense afin d’utiliser les informations pour une meilleure maitrise de l’énergie. 

4 - Participation au montage de projets de recherche proposant des axes opérationnels pour Atmo Auvergne-
Rhône-Alpes  
Consolider un réseau de partenaires dans le monde de la recherche permettant d’anticiper sur les besoins opérationnels 

- Monter des projets pour construire des indicateurs d’évaluation de la qualité de l'air. 
- Interagir spécifiquement avec les acteurs ayant des travaux d’amélioration des connaissances sur la 

caractérisation de l’exposition individuelle, notamment pour les personnes les plus sensibles. 

Parties prenantes 
Financeurs 

DREAL, ARS, Région, ANR, 
collectivités. 
Fonds propres. 

Partenaires 

Laboratoires de recherche, 
collectivités, DREAL, ARS, Région. 
 

Compétences concernées 

Coordinateurs, référents territoriaux, 
techniques, SIG. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Les outils présents en interne semblent adapter. 

Gestion des compétences à organiser 

Pas de besoin spécifique. 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 1 675 000 € (1 etp/an) en fonctionnement global                           Non récurrent : 700 000 € 

Ce programme nécessite un fonctionnement en fonds propres et des partenariats financiers sur des actions spécifiques. 

Equipements à prévoir sur 5 ans :  

Matériel éventuel pour la mesure des perturbateurs endocriniens. 

Planification financière : (hors investissement) 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 950 000 euros  2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 1 425 000 euros 

 

INDICATEURS DE SUIVI 
 
Nombre de thématiques air du PRSE3 abordées. 
Nombre de projets montés en lien avec des laboratoires de recherche. 
Suivi du taux de fonds propres des projets. 
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Programme n°19 – Coopérations internationales 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☒ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

Réglementation attachée à chaque 
programme. 
 

 

PNSQA 

D-30 : Valoriser l’expertise 
française. 
D-29 : Partager l’expertise publique 
avec le secteur privé. 
 

Demande régionale : 

Accompagnement du Conseil Régional. 

Enjeu(x) :  
Identifier les enjeux européens pour améliorer la qualité de l'air, et participer à apporter des éléments d’intérêt à 
l’Europe, en préparation de la réglementation ou de plans d’actions.  

Affirmer la position d’Atmo AuRA comme acteur européen pour la qualité de l'air, mais aussi être plus attentif à des 
compétences ou des expérimentations réussies. 

Exporter l’expertise d’Atmo AuRA à l’international (en particulier Chine, Inde et Afrique) et valoriser le savoir-faire 
français. 
 
Risque par rapport au programme :  

Repli, manque de dynamisme, perte de compétences, perte de reconnaissance de l’expertise de la part des acteurs 
locaux et nationaux. 

Nécessité d’investissement en unités d’œuvre. 
 
Principaux objectifs à terme :  

Poursuivre les partenariats transfrontaliers (Suisse, Italie), en explorant de nouvelles thématiques ou en intégrant et 
développant de nouveaux outils. 

Résultats attendus : réussir PACT’AIR et CLIM’AERA (horizon 2019), et au moins une autre action à 
l’horizon 2021 

Investiguer de nouveaux programmes européens jugés les plus pertinents vis-à-vis de la stratégie d'Atmo AuRA, en tant 
que partenaire, dans l'objectif de s’enrichir d’expériences, de méthodologies produites ailleurs, d'exporter et de 
valoriser les savoir-faire de l’AASQA, de renforcer le réseau de partenaires (institutionnels, publics, privés). 

Résultats attendus : 1 projet actif 
Valoriser l’image et l’expertise d’Atmo AuRA à l’international par la mise en place d’une plateforme de 
démonstration. 

Résultats attendus : plateforme de démonstration opérationnelle pour l’accueil et la réception de délégations 
étrangères. Participation à des déplacements internationaux.  

 
Connexion avec d’autres programmes :  
En particulier programmes 3, 5, 13, 18 avec possibilité de connexion avec d’autres programmes selon les thématiques 
abordées. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Acquérir de l'expertise dans la connaissance des programmes européens dans l'objectif de prioriser les programmes à 
investiguer (critères : sujets, territoires d’intérêt, probabilité de programmation, règles de financement, part de co-
financement, ratio coûts internes / externes). Sur la période 2017-2019, mise en œuvre opérationnelle des projets 
CLIM’AERA et PACT’AIR. 
2 - Montage et dépôt de projets sur les programmes identifiés comme prioritaire.  
3 - Organisation de la plateforme de démonstration pour l’international et mise en place. 
 

Parties prenantes 
Financeurs 

FEDER. 
Région. 
DREAL. 
Collectivités. 
Fonds propres. 

Partenaires 

Selon la nature des projets. 
 

Compétences concernées 

Tous les services potentiellement. 
Compétences linguistiques. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Intégration d’un outil permettant de prioriser les actions en 
fonction de leurs coûts économiques (RIAT, Sherpa). 

Gestion des compétences à organiser 

Acquisition d’expérience nécessaire sur le montage et le 
suivi de dossier. 
Formation en langues (anglais en particulier). 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 500 000 € Non récurrent : 1 500 000 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :                      

200 000 euros, inclus dans les projets (hors plateforme de démonstration) 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 50 % 2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 50 %   

 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Nombre de projets actifs. 
Nombre de projets déposés. 
Taux de réalisation de la plateforme de démonstration. 
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Programme n°20 – Enjeux spécifiques de territoire 

 

Axe(s) de travail  

☒ Observer                       ☐ Accompagner  ☒ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

 
PNSQA 

D-26 : Organiser la prise en compte 
des enjeux émergents et des 
nouvelles technologies. 
D-27 : Eprouver les nouveaux 
outils et démarches innovantes dans 
le cadre de la surveillance de la 
qualité de l’air. 

Demande régionale 

Orientations du CA 

Enjeu(x) :  
L'expertise d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est souvent sollicitée alors que ses compétences et ses moyens logistiques en 
font un acteur de premier plan. Elle doit pouvoir maintenir ce positionnement de référence, développer son expertise et le 
partage de connaissance, tout en étant en capacité de cerner les enjeux et priorités à venir. 

Les priorités pour ce programme se situent principalement sur les thèmes suivants : 
- préfigurer de nouveaux observatoires à enjeu pour les prochaines années, d’un point de vue sanitaire, 
- améliorer la compréhension de l’évolution de la qualité de l'air dans l'espace, dans le temps, ainsi que des 

sources de pollution, 
- corréler les enjeux atmosphériques avec d'autres enjeux de territoires,  
- développer et améliorer les moyens de l’expertise d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes. 

Risque par rapport au programme :  

Compte tenu d’un grand nombre d’organismes experts, régionaux ou nationaux, des nombreuses thématiques pouvant 
être abordées, le risque d’un « éparpillement » est important. La maîtrise des ressources (financières notamment), en 
limitant l’autofinancement, est également un enjeu d’efficience.  

L’un des risques identifiés est d’être poussé à sortir du cadre mutualisé et de travailler en prestation. 

Principaux objectifs à terme :  

Capitaliser sur des projets expérimentaux pour faire progresser l’expertise et les outils.  

Documenter les secteurs d’activité ou thématiques suivantes :  
A- Par secteurs d’activité (sources de pollution) 
1. Environnement industriel 
2. Transport 
3. Energie 
4. Agriculture 
B- Par thématiques  
1. Connaissances sur les particules (taille, nombre, composition) 
2. Impact du changement climatique 
3. Transferts entre les milieux 
4. Biodiversité  

Certaines de ces thématiques peuvent être transférées dans l’observatoire, si les enjeux le justifient et que le 
financement et la gouvernance des activités sont bien cadrés. Les programmes peuvent être mis en place de manière 
mutualisée sur les territoires ou sur une thématique. Ces programmes pourront faire l’objet de travaux avec des instituts 
nationaux, notamment sur des aspects méthodologiques. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 21 (Innovation et nouvelles technologies)  

 

MISE EN ŒUVRE 
Segmentation en modules :  

Travaux sur la précision des inventaires, sur la modélisation, ou la métrologie. 

A- Par secteurs d’activité (sources de pollution) 
1. Environnement industriel 

Consolider l’observatoire des polluants non réglementés en zones multi émettrices (COV, HAP, aldéhydes). 
Affiner l’inventaire des émissions polluantes avec les données les plus finement (dans le temps et dans 
l’espace) disponibles. 
Travaux méthodologiques sur l’impact global. 
Mise en place de modèles fins et 3D sur les plateformes. 
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2. Transport 
Amélioration de l’inventaire des émissions de ce secteur, notamment sur les facteurs unitaires (nouvelles 
énergies, aériens, nouvelles formes de transport). 

3. Energie (en lien avec la loi sur la transition énergétique 
Biomasse. 
Méthanisation. 

4. Agriculture 
Emissions de particules. 

B- Par thématiques  
1. Connaissances sur les particules (taille, nombre, composition) 

Poursuivre et développer l’observatoire des Particules UltraFines dans différents environnements, accéder à 
la spéciation des PUF dans l’objectif d’en déterminer les sources. 
Poursuivre l’amélioration des connaissances sur les particules, en vue de leur intégration dans CARA, 
notamment ammoniac. 

2. Impact du changement climatique 
Evolution des niveaux d’ozone, amélioration des connaissances sur les leviers d’actions. 
Impact du Black Carbon. 

3. Transferts entre les milieux 
Transferts de pollution de l’air vers les sols et l’eau (dioxines, métaux lourds, pesticides, etc…) : quantifier 
la part de pollution atmosphérique provenant d’autres milieux que l’air, envisager l’intégration d’émissions 
dans l’inventaire, évaluer l’impact de la pollution de l’air sur les autres milieux. 
Et dans l’autre sens. 

4. Biodiversité  
Croisement territorial entre dépassements des valeurs de protection de la végétation et données territoriales 
d’occupation du sol (zones ZNIEFF, Natura 2000, etc…). 
Interaction qualité de l'air et loi sur la biodiversité. 

Parties prenantes 
Financeurs 

Sur appel à projets, recherche. 
 

Partenaires 

Institutionnels, organismes experts 
régionaux et nationaux. 

Compétences concernées 

Tous les services potentiellement. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Pas d’amélioration à prévoir à priori. 

Gestion des compétences à organiser 

Selon les projets. 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 1 500 000 € Non récurrent : 1 000 000 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans : 

Néant. 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 40 % 2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 60 % 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Suivi du taux de fonds propres dans les projets. 
Nombre d’actions actives. 
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Programme n°21 – Innovation et nouvelles technologies 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☒ Anticiper 
☐ Communiquer    ☐ Gérer 

Réglementation  

 
PNSQA  

D-26 : Organiser la prise en compte des 
enjeux émergents et des nouvelles 
technologies. 
D-27 : Eprouver les nouveaux outils et 
démarches innovantes dans le cadre de 
la surveillance de la qualité de l’air. 
D-28 : Valoriser et orienter la 
recherche. 
D-29 : Partager l’expertise publique 
avec le secteur privé. 

Demande régionale 

Contexte économique. 

Enjeu(x) :  
L’innovation est au centre de toutes les préoccupations économiques actuelles, et la thématique de la qualité de l’air n’y 
échappe pas, faisant l’objet d’attentions croissantes et multiples, notamment de la part des acteurs du monde 
économique. Qu’elle soit technique, technologique mais aussi sociale, elle s’inscrit au cœur des préoccupations 
citoyennes. Nous vivons une période particulièrement dynamique, imaginative, il s’agira pour les 5 prochaines années 
de saisir l’occasion et s’appuyer sur cette dynamique de l’innovation comme levier pour améliorer la qualité de l'air. 

En tant que producteur des données de référence sur la qualité de l’air, Atmo AuRA occupe une place de premier ordre 
dans la réponse aux défis de demain. Outre l’incontournable évolution des outils techniques et numériques, la structure 
pourra utilement s’ouvrir à la veille prospective et au développement (en partenariat), notamment dans le but 
d’améliorer à terme l’efficience de son fonctionnement et des services proposés aux différents publics. 

De ce fait, il est nécessaire d’intégrer le Big Data, en termes d’outils et de culture d’entreprise. 

Risque par rapport au programme :  

Etre technologiquement dépassé. 
Ne pas trouver sa place dans un nouvel écosystème économique. 

Principaux objectifs à terme :  

Mettre en place une organisation agile, capable d’identifier les innovations intéressantes. 
Résultats attendus : mise en place d’une veille organisée dans les services. 

Intégrer les outils innovants pour mieux décrire la qualité de l'air, au plus près du citoyen, dans le domaine de la 
métrologie (en particulier les micro-capteurs) et de la modélisation.  

Résultats attendus : étude sur l’assimilation des données de micro-capteurs dans les cartographies fine échelle, 
expérimentation de participation citoyenne. 

Inciter et accompagner l’innovation privée. 
Résultats attendus : amélioration des outils métrologiques et technologiques. 

Travailler en concertation avec d’autres AASQA pour une meilleure efficacité. 
Résultats attendus : mise en place d’un groupe de travail dans l’objectif d’une concertation sur une stratégie 
commune et d’une mutualisation des travaux. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programmes 4, 16, 19, 20 

 
 

 
 

 
 

  



Programme de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017 - 2021 

- 188 - 
 

 

MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules : 

1 - Innovation sur la surveillance de la qualité de l'air : il s’agit ici d’améliorer ou compléter les outils disponibles en 
interne pour une évaluation toujours plus fine et précise de la qualité de l’air. En croisant outils traditionnels et innovants 
(notamment micro-capteurs), Atmo AuRA se positionnera comme référence sur le territoire, au plus près du citoyen et 
des acteurs locaux. Ce projet présuppose une récupération, une centralisation et une intégration intelligente des données 
produites par ces différents outils, y compris ceux extérieurs à l’observatoire.  Il nécessite également la mise en place 
d'une veille et l'acquisition d'une expertise technique sur les outils innovants (concertation et mutualisation des travaux 
avec d'autres AASQA). 

Livrables : mise en place d’une modélisation temps réel H-2 et prévision horaire pour intégration dans le 
programme 3, 
intégration opérationnelle de données de sources diverses (réseaux de micro-capteurs, 
observatoires citoyens, etc…). 

2 - Innovation sur les données : en lien avec la stratégie de communication, il conviendra de proposer et créer de 
nouvelles données, mises à disposition d’utilisateurs pour de nouveaux services. A partir d’une veille et d’une analyse 
des besoins (en lien avec d’autres champs d’action : sociologie, santé, etc…), ces nouvelles données à inventer pourront 
compléter utilement les informations de qualité de l'air traditionnellement diffusées.  

Livrables : applications Smartphone. 

3 - Accompagnement de l’innovation technologique : Atmo AuRA dispose d’une expertise reconnue, l’autorisant à avoir 
une attitude proactive auprès des acteurs économiques pour inciter l’innovation dans des domaines qu’elle a identifiés 
comme critique, en vue de réduire l’exposition. Par ailleurs, elle sera à l’écoute de la demande d’accompagnement, qu’il 
soit métrologique ou logistique, des acteurs développant des solutions innovantes. 

Livrables : participation aux pôles de compétitivité, mise en place de partenariats avec le secteur privé. 

4 - Mutualisation avec les autres AASQA. 
Livrables : initiation et participation à un groupe de travail. 

Parties prenantes 
Financeurs 

Région, collectivités, ADEME. 
Fonds d’innovation nationaux et 
européens. 
Fonds propres pour modules 3 et 4. 

Partenaires 

Selon le projet. 
 

Compétences concernées 

Tous services, en particulier DIR, 
MOD, EMI-CARTO et TEC, Référents 
territoriaux. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Serveurs de bases de données. 
Augmentation de la puissance de calcul des serveurs MOD 
et EMI-CARTO. 

Gestion des compétences à organiser 

Informatique, gestion de données. 
Management agile des projets. 
Veille technologique et numérique. 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent : 600 000 € Non récurrent : 500 000 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :                      

100 000 euros pour tester du matériel. 
100 000 euros pour des serveurs (modélisation et bases de données). 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2018) : 40 % 2ème partie du PRSQA (2019-2021) : 60 %   

 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Taux d’avancement de la mise en place de la prévision horaire fine échelle. 
Nombre de partenariats public/privé en place. 
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Programme n°22 – Stratégie associative et concertation territoriale 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☒ Gérer 

Réglementation  

Décret agrément demandant une 
gestion associative quadripartite. 

PNSQA 

C23- Communiquer pour 
accompagner la mise en œuvre des 
plans d’action. 
C24- Promouvoir les actions de 
participation citoyenne. 
C25 – S’inscrire dans une démarche 
de communication évolutive tenant 
compte de la perception des parties 
prenantes. 
E32 – Renforcer le suivi budgétaire 
et l’analyse de coûts du dispositif. 
E33- Favoriser la pérennisation et 
la diversification des ressources 
financières. 
 

Demande régionale : 

Territorialisation des actions. 
Concertation sur le territoire pour 
préparation des actions. 
Efficacité de la communication. 
Formation et information des acteurs. 

Enjeu(x) :  
Les AASQA ont été mises en place sous forme associative avec une demande de quadripartisme. L’élargissement 
successif des territoires gérés par les AASQA et la complexification progressive des métiers de la surveillance impose de 
repenser le système de gouvernance pour : 

- permettre une consultation régulière des parties prenantes sur leurs besoins, 
- animer le rôle de concertation au niveau local sur l’air attendu par les membres, 
- mettre autour de la table l’ensemble des acteurs impliqués dans les observatoires, y compris sur les 

phénomènes émergents, 
- faire connaitre aux membres les différentes avancées et leur permettre de les évaluer, 
- adapter le modèle économique pour garder une représentation équilibrée. 

 
Risque par rapport au programme : 

Si le système de gouvernance est inadapté, les risques sont : 
- un désintérêt des membres pour l’action associative, 
- un désengagement financier du système d’observation et d’évaluation, 
- une remontée insuffisante des besoins et une réponse technique inadaptée, 
- une connaissance insuffisante des diagnostics au moment de la discussion des plans d’actions par les autorités, 
- une méconnaissance des possibilités techniques et de communication offertes par l’organisme agréé d’intérêt 

général. 
 

Principaux objectifs à terme :  

- Adapter rapidement l’observatoire aux nouveaux enjeux et aux besoins, 
- élargir les partenariats de l’association en associant d’autres secteurs impliqués dans les émissions de 

substances polluantes (monde agricole, transport routier…), 
- faire connaitre entre membres les réalisations sur leur territoire et les avancées, 
- créer un écosystème économique dynamique sur la région autour de l’AASQA et stimuler les innovations 

autour de la qualité de l’air, 
- mutualiser les besoins sur les territoires entre acteurs intéressés pour optimiser les coûts. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Le programme est connecté à l’ensemble des autres programmes du PRSQA mais plus particulièrement aux axes B 
accompagner (9 à 14), C communiquer (plus particulièrement programme 17 communication territoriale), D anticiper 
(programmes 20 enjeux spécifiques et 21 innovations et nouvelles technologies) et E gérer (programme 25 diversification 
des partenariats). 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Animation territoriale  
- Mise en place d’une organisation avec un directeur chargé de l’animation des territoires : il est en lien avec les 

chefs de projets référents territoriaux (5 personnes chargés de ce travail à mi-temps) et encadre la coordination 
de la communication.  

6 comités territoriaux sont mis en place avec un rythme de 3 réunions par an et par comité sous différentes formes 
suivant les sujets (apport de connaissance, visite chez un membre, atelier, débat sur un sujet, avis …). 
- Lien institutionnel entre les comités territoriaux et les instances décisionnelles. 
Un président et un vice-président de CT est désigné et assiste au CA avec avis consultatif s’il n’est pas 
administrateur. Le directeur territorial assiste au CA. 
- Un programme de communication est mis en œuvre sur l’aspect territorial (P17). 
- Des sondages de satisfaction seront mis en œuvre auprès des membres (2 sur la période). 
- Les newsletters permettent de faire connaitre les actualités en plus du site web. 

2 - Stratégies et orientations de l’AASQA 
- Mise en place d’un processus de concertation sur le PNSQA et le PRSQA avant adoption en décembre 2016. 
- Notes d’actions annuelles votées en CA en appui à la révision budgétaire de fin d’année (prise en compte des 

lettre d’orientations annuelles de l’Etat et des besoins régionaux). 
- Rapport moral du président du conseil d’administration – compte rendus de CA, bureaux et comités 

territoriaux. 
- Rapport d’activité de la structure. 

Parties prenantes 
Financeurs 

Budget mutualisé entre membres. 
 

Partenaires 
 
 

Compétences concernées 

Animation de territoire. 
Communication. 
Montage de projets. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Harmonisation de la communication institutionnelle suite à 
la fusion et des outils de communication avec les membres 
(bulletins et newsletters). 

Gestion des compétences à organiser 

Référent territorial sur la partie ouest de la région. 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :    1 5000 000 € Non récurrent :       0     € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :        

5 000 € 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA : (2017-2018) : 600 000 € 2ème partie du PRSQA : (2019-2021) : 900 000 € 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

 
Pourcentage de membres en relation avec au moins un programme. 
Taux de satisfaction des membres. 
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Programme n°23 – Optimisation financière et suivi dynamique du 
PRSQA 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☒ Gérer 

Réglementation  
Arrêté du 21/10/2010 relatif aux 
modalités de surveillance de la 
qualité de l'air et à l'information du 
public. 
Arrêté d’obligations. 
 

 

PNSQA 
E-31 : Adopter des PRSQA 
compatibles avec le PNSQA et 
définir un cadre commun pour le 
suivi annuel des activités 
régionales. 
E-33 : Favoriser la pérennisation et 
la diversification des ressources 
financières tout en recherchant et 
mettant en œuvre toutes les pistes 
d’optimisation économique. 
E-35 : Renforcer la mutualisation 
des moyens. 
 

Demande régionale 
Souhait d’optimisation budgétaire de la 
part des membres. 
Suivi du PRSQA nécessaire vis-à-vis des 
instances de l’AASQA. 

Enjeu(x) :  

Comme tout document de cadrage prospectif, le PRSQA, doit être très régulièrement suivi à l’aide d’indicateurs. Ce 
suivi est la condition sine qua non de la réussite du PRSQA. Ceci non seulement en termes de pilotage d’actions 
planifiées que de thèmes nouveaux pouvant émerger au cours du quinquennat, mais également en termes financiers. 

Ce plan doit être la déclinaison concrète de la stratégie déterminée par Atmo Auvergne Rhône-Alpes avec une volonté 
dynamique d’adaptation au contexte mouvant actuel. 

Le suivi, conjugué à une optimisation financière à rechercher, doit permettre un équilibre durable des budgets. 

 
Risque par rapport au programme :  

Le risque principal est une dérive du PRSQA tant d’un point de vue actions que budgétaire. 

Le risque secondaire est une stratégie figée, non évolutive, empêchant l’association de vivre avec son temps. 
 
Principaux objectifs à terme :  

D’un point de vue du suivi, deux objectifs ressortent : l’assurance de la réalisation progressive du PRSQA, en s’appuyant 
notamment sur des indicateurs ayant eux-mêmes des objectifs de performance fixés, une nécessaire évolution du 
document en fonction des opportunités, contraintes, obligations qui se feront jour jusqu’en 2021. 

D’un point de vue de l’optimisation financière, le défi est une amélioration de l’utilisation des subsides disponibles tant 
à partir des stratégies locales que nationales. L’une des pistes disponibles pour obtenir ce résultat est la mise en place 
opérationnelle de tous moyens de mutualisation jugés pertinents (inter-AASQA, national...). La diversification des 
ressources et leur pérennité pourra également être un objectif pour obtenir cette optimisation. 
 
Connexion avec d’autres programmes :  

Tous les autres programmes sont concernés et en particulier le programme 25 relatif aux diversifications des partenariats 
et aux mutualisations. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Suivi mensuel ou trimestriel des indicateurs selon un tableau de bord. 
2 - Organisation d’un comité de pilotage trimestriel réunissant à minima les coordinateurs en charge des différents 
programmes. 
3 - Présentation annuelle en Conseil d’Administration de l’état d’avancement du PRSQA. 
4 - Aménagement de la planification en fonction des problématiques émergentes. 
5 - Travaux sur les collaborations et les mutualisations. 
6 - Cohérence de l’équilibre des ressources, son amélioration si nécessaire. 
 

Parties prenantes 

Financeurs 
Budget général de l’AASQA. 
 

Partenaires 
Validation par le CA. 
 

Compétences concernées 
Directeur projets, coordinateurs, chef 
du service communication. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 
Création de tableaux de bord. 
Outils de gestion de projets. 

Gestion des compétences à organiser 
Evolution des métiers, des compétences. 
Analyse de gestion. 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 
Récurrent :    750 000   €      Non récurrent :           0    € 

Equipements à prévoir sur 5 ans :      
Néant. 

Planification financière : 
1ère partie du PRSQA : (2017-2018) : 300 000 €    2ème partie du PRSQA : (2019-2021) : 450 000 € 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

 

Evolution de la réalisation du PRSQA. 
Part de financement du collège 3 à l’observatoire mutualité (en deçà de 50%). 
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Programme n°24 – Organisation interne et gestion des compétences 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☒ Gérer 

Réglementation  

Obligations de l'employeur et plan de 
formation : Article L6321-1.   
Santé et sécurité : obligations liées à la 
sécurité des travailleurs – Document 
Unique de Sécurité (articles L. 4121-1 à 
3 et R. 4121-1 et 2 du code du travail) - 
Règles de fonctionnement de la nouvelle 
DUP (DP, CE, CHSCT).  

PNSQA 

E34 - Mettre en place une gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
compétences. 

Demande régionale : 

Dans le cadre du lien avec les 
territoires, l’AASQA se doit d’être à 
l’écoute de ses membres et des 
citoyens. C’est au travers d’une 
gestion des compétences et d’une 
communication interne performante 
que les services rendus aux usagers 
pourront répondre aux attentes.  

Enjeu(x) :  
Faire évoluer les métiers, les performances, la motivation et le sentiment d'appartenance à la nouvelle organisation Atmo 
Auvergne-Rhône-Alpes. Pour cela, plusieurs axes de travail complémentaires et convergents seront à travailler : 
Compétences et formation : avec la montée en puissance du numérique et des nouvelles technologies, l’enjeu sera de 
savoir anticiper l’évolution des métiers. La richesse de l'observatoire étant étroitement liée aux compétences et à la 
motivation des équipes, il sera nécessaire de développer une gestion des ressources humaines adaptée à cet enjeu et 
permettant d’évoluer vers un fonctionnement plus agile. 
Organisation interne et suivi des référentiels : l'organisation doit être soutenue par un système QSE au plus proche des 
préoccupations de la structure, œuvrant dans le sens de la simplification, favorisant les expériences positives et faisant 
émerger les initiatives des équipes. 
Le dialogue social, la responsabilité sociétale, la prévention des risques seront développés au travers d'une démarche 
RSE, et du fonctionnement des instances représentatives du personnel qui seront regroupées au sein d’une nouvelle DUP 
incluant CE/DP/CHSCT. 
Enfin, la communication interne sera le ciment indispensable pour souder l'ensemble et faire dialoguer environ 90 salariés 
sur les 6 pôles d’Auvergne-Rhône-Alpes. Elle s’appuiera sur des personnes dédiées à cette animation au sein du service 
Communication. Elle devra être innovante en termes d’outils et d’informations, et veiller à améliorer la circulation de 
l’information au sein de la structure.  

Risque par rapport au programme :  

Un manque d’anticipation et d’adaptation quant aux futures évolutions des métiers et besoins en compétence peut 
mettre en difficulté la structure. 
Organisation interne, dialogue social, communication interne : une faiblesse dans un de ces domaines peut avoir des 
conséquences directes sur la motivation, le climat et la qualité de travail, l’image renvoyée à l’extérieur. 

Principaux objectifs à terme :  

Etablir une politique de formation et développer une gestion prévisionnelle des ressources humaines permettant d'anticiper 
les besoins, développer des passerelles entre métiers, anticiper les compétences à développer dans le futur.  

Mieux travailler ensemble en développant le partage des connaissances et en valorisant les travaux réalisés, mieux anticiper 
les sollicitations, être en position de proposer plutôt que de répondre, développer de façon proactive des outils de 
communication interne afin de fournir un appui opérationnel, et les évaluer (lien avec la fiche 4), faire évoluer 
l’organisation interne et les outils en visant simplicité et efficacité, en particulier concernant le fonctionnement de la gestion 
de projet (lien avec la fiche 4) sont les piliers d’une bonne organisation interne. 

Déployer un programme d’actions Responsabilité Sociétale des Entreprises qui soit une passerelle entre la stratégie de 
l’association et les attentes des parties prenantes (membres, salariés, citoyens...). 

Faire de la communication interne un co-équipier de la stratégie managériale, développer une culture de communication 
et promouvoir une communication interne pertinente tous azimuts (ascendant – descendant – transversal) en optimisant 
l’accès à l’information, et sa circulation au sein de l’organisation par la création d’un réseau de communication, sans 
omettre de créer davantage de lien social. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Programme 4 - Systèmes d'information, concernant les outils informatiques, Programme 17 – Communication 
territoriale, Programme 22 – Stratégie associative et concertation territoriale. 
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Gestion des compétences et formation : en s’appuyant sur la fonction RH, développer une gestion prévisionnelle des 
emplois et des compétences. Mener en parallèle un travail d’identification des compétences à développer ou à renforcer, 
avec un recensement des personnes motivées et en capacité d’évoluer dans leur métier. Etablir une politique de 
formation sur 5 ans, ajustée annuellement, avec un maintien du budget formation au-delà des obligations réglementaires. 

2 - Organisation interne et partage des connaissances : rendre disponible et partager les connaissances, en s'appuyant sur 
les capacités de l'intranet. Partager les compétences métiers de manière transversale : ateliers pendant les journées du 
personnel, « vendredi du savoir », séances de restitution de projets, tutoriels publiés sur l'intranet, et encourager le 
personnel à valoriser les bonnes pratiques ou connaissances en mettant à disposition des moyens d’enregistrement de 
tutoriels, ou des créneaux horaires de présentation. La communication interne sera chargée de faire le lien entre les 
besoins des usagers et les propositions de partage. En s’appuyant sur la communication interne et la valorisation des 
projets, développer la connaissance du territoire Auvergne-Rhône-Alpes. 
Valoriser et susciter les initiatives : développer et animer une boîte à idées puis élire chaque année la meilleure idée, les 
projets en s’appuyant sur les outils de communication interne, les expériences positives et les innovations (liens avec QSE). 
Simplicité et efficacité, en lien avec la démarche QSE et avec Le programme 4 : faire évoluer l’organisation interne et les 
outils d’organisation, en partant d’un état des lieux initial, hiérarchiser et planifier les actions sur les 5 années du PRSQA 
(1 action phare par an). 

3 - Lien social et RSE : mettre en œuvre une démarche RSE en impliquant la fonction RH et la communication interne, 
améliorer l’accueil des nouveaux embauchés, favoriser la vie d’équipe, proposer aux salariés de s’investir sur des projets 
RSE, ouvrir un espace Questions/Réponses à l’attention de la Direction sur l’intranet. 

4 - Communication interne :  
Partage de la vision stratégique : développer les moments d’échanges avec la direction pour partager avec le personnel le 
positionnement d’Atmo AuRA sur des sujets sensibles ou politiques, s'appuyer sur l'intranet pour compléter la descente 
"hiérarchique" de l'information, continuer à informer le personnel en même temps que l’externe, accompagner la 
Direction dans la gestion de la communication interne en impliquant le secrétariat de Direction. 
Culture générale et ouverture vers l’extérieur : améliorer la diffusion de la revue de presse existante, diversifier les 
vendredis du savoir en développant l’invitation d’intervenants extérieurs, mieux diffuser les informations nationales en 
s’appuyant sur l’intranet, valoriser les retours publics externes. 
Administration de l'intranet : formaliser la stratégie de communication interne déployée sur l’intranet, organiser la 
gouvernance et l’évolution de l’intranet. 

Parties prenantes 
Financeurs 

 
 

Partenaires 
 
 

Compétences concernées 

Communication interne. 
Ressources humaines. 
QSE, RSE, ISO9001. 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Améliorations de l'intranet (non compris dans le budget 
sur cette fiche), achat de logiciels dédiés (à définir selon 
les besoins). 
Achat de mobilier et de matériel pour agrémenter les 
espaces de vie sur chaque pôle. 

Gestion des compétences à organiser 

Communication interne, gestion d’un intranet, outils 
multimédias, réseaux sociaux d’entreprise, RH (gestion 
prévisionnelle des emplois et compétences), maintien ou 
développement des compétences (QSE, RSE). 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 1 972 000 € 

Prestations et équipements à prévoir sur 5 ans :         320 000 € 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA (2017-2019) : 1 503 200 €   2ème partie du PRSQA (2020-2021) : 788 800 € 

 

INDICATEURS DE SUIVI 

Taux de salariés ayant connus une évolution notable de leur métier sur la période. 
Taux de participation aux évènements de communication interne. 
Réalisation d’un baromètre interne annuel. 
Scoring RSE AFNOR (audits externes). 

 

  



Programme de Surveillance de la Qualité de l’Air 2017 - 2021 

- 195 - 
 

Programme n°25 – Diversification des partenariats et mutualisation 

 

Axe(s) de travail  

☐ Observer                       ☐ Accompagner  ☐ Anticiper 
☐ Communiquer    ☒ Gérer 

Réglementation  
 

 

PNSQA  
E-32 : Renforcer le suivi budgétaire 
et l’analyse des coûts du dispositif. 

E-33 : Favoriser la pérennisation et 
la diversification des ressources 
financières tout en recherchant et en 
mettant en œuvre toutes les pistes 
d’optimisation économique. 
E-34 : Mettre en place une gestion 
prévisionnelle des emplois et des 
compétences. 
E-35 Renforcer la mutualisation des 
moyens. 

Demande régionale 

Souhait du Conseil d’Administration. 

Enjeu(x) :  
L’environnement budgétaire des partenaires d’Atmo Auvergne-Rhône-Alpes est de plus en plus contraint que ce soit au 
niveau de l’Etat ou des collectivités. Il est donc important d’améliorer le suivi budgétaire permettant de maîtriser les coûts 
et de fournir des indicateurs à la Direction pour une meilleure réactivité dans la prise de décisions et dans l’allocation des 
ressources. 

Il s’agit de préserver l’indépendance et donc la crédibilité de l’information délivrée par l’association en faisant évoluer 
le modèle économique actuel, mis à mal par les baisses de dotations de l’Etat et des collectivités y compris sur des missions 
relevant du service public.  

Il conviendra d’évoluer dans le contexte juridique et fiscal particulièrement instable des organismes sans but lucratif qui 
hypothèque les capacités de mutualisation des AASQA par un renchérissement des coûts liés à l’assujettissement à la TVA 
et à l’ordonnance du 23 juillet 2015 relative aux règles d’achats publics applicables aux pouvoirs adjudicateurs. 

Enfin, l’évolution technologique nécessite un transfert des moyens de la métrologie au profit des outils numériques, 
modifiant ainsi les orientations en matière d’investissement, mais également de formation des personnels afin 
d’accompagner l’évolution des métiers dans le cadre d’une Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences. 

Risque par rapport au programme : 

La dégradation des finances publiques affecte particulièrement les dotations aux OSBL et sans anticipation, 
l’observatoire mutualisé de production de données publiques pourrait ne plus être financé dès le début du prochain plan 
quinquennal. La déstabilisation des structures de financement peut également affecter la crédibilité de l’information 
délivrée par l’AASQA. 

Principaux objectifs à terme :  

Maîtriser les coûts pour pérenniser l’observatoire mutualisé de production de données publiques mais également pour 
apporter une expertise aux citoyens au meilleur coût. 

Elargir les sources de financement de l’association en associant d’autres secteurs impliqués dans les émissions de 
substances polluantes (monde agricole, transport routier…). 

Accompagner les personnels dans l’évolution de leur métier au sein de l’association. 

Valoriser la donnée publique et se préparer à l’ouverture des marchés en développant des partenariats public/privé 
sécurisé sur le plan juridique. 

Connexion avec d’autres programmes :  
Ce programme est connecté à l’ensemble des autres programmes du PRSQA mais plus particulièrement aux : 

-  9 gestion des épisodes de pollution avec notamment la création d’un nouveau métier de prévisionniste. 
- 18 innovations technologiques pour anticiper les nouveaux services et accompagner la demande sociale dans le 

cadre de conventions sécurisées. 
- 19 adaptation des services de valorisation des données par la valorisation financière des services auprès des 

partenaires.  
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MISE EN OEUVRE 
Segmentation en modules :  

1 - Maîtriser les coûts pour pérenniser l’observatoire mutualisé de production de données publiques mais également pour 
apporter une expertise aux citoyens au meilleur coût : 
              Mise en place d’un contrôle de gestion et d’un reporting opérationnel dès 2017. 

Mise en place d’une nouvelle comptabilité analytique nationale pour la fin 2016. 
Développement de mutualisations et de synergies avec d’autres associations. 
Mise en place d’une nouvelle procédure d’achats publics. 

2 - Elargir les sources de financement de l’association en associant d’autres secteurs impliqués dans les émissions de 
substances polluantes (monde agricole, transport routier…). 
3 - Accompagner les personnels dans l’évolution de leur métier au sein de l’association : 

Ciblage des métiers en « tension ». 
Appui sur l’outil GPEC actuellement non utilisé au sein de l’association. 
Renforcement du rôle du responsable des ressources humaines dans le recrutement des candidats. 

4 - Valoriser la donnée publique et se préparer à l’ouverture des marchés en développant des partenariats public/privé 
sécurisé sur le plan juridique. 

Parties prenantes 
Financeurs 

Etat. 
Collectivités. 
Acteurs économiques. 

Partenaires 
 
 

Compétences concernées 

Contrôle de gestion. 
Droit de la propriété intellectuelle. 
 

Nécessaires impacts sur la structure 

Amélioration des outils à prévoir 

Certains outils sont déjà disponibles mais ne sont pas encore 
déployés (GEPEC) ou sont à améliorer (gestion de projets). 

Gestion des compétences à organiser 

Evolution d’une approche comptable vers une approche 
gestion. 
 

Budget du programme 

Unités d’œuvre engagées sur 5 ans : 

Récurrent :       1 350 000 € Non récurrent :   0 € 

Equipements à prévoir sur 5 ans : 

Néant 

Planification financière : 

1ère partie du PRSQA : (2017-2018) : 540 000 € 2ème partie du PRSQA : (2019-2021) : 810 000 € 

 

INDICATEURS DE SUIVI 
 
Nombre d’activités prises en charge par le niveau national (Fédération ATMO, SynAir’GIE hors analyses). 
Nombre de nouveaux secteurs impliqués. 
Nombre de nouveaux secteurs impliqués. 
 



 

 

www.atmo-auvergnerhonealpes.fr 
 

Programme Régional  
de Surveillance  
de la Qualité de l’Air 

2017 - 2021 

Siège social :  

3 allée des Sorbiers 69500 BRON 

Tel. 09 72 26 48 90 

contact@atmo-aura.fr 


